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R6sum4 et conclusions principales
 

Ce rapport est bas6 sur une recherche faite par les auteurs en janvier
 
1976, alors qu'ils travaillaient comme consultants pour 1' Office malien
 
du betail et de la viande (OMBEVI). lls sont particulidrement reconnaissants
 
A M. Kolado Bocoum de I'OMBEVI pour son assistance lors de leur sdjour
 
au Mali. Un rapport preliminaire fut d'abord r6digd, traduit en francais
 
et circul6 au Mali. Les auteurs retourn6rent en mai 1976 pour approfondir 
leur connaissance du sujet et pour susciter des commentaires sur leur
 
rapport pr6liminaire. Ceux-ci furent ensuite incorpor6s dans leur deuzi~me
 
rapport.
 

Tout d'abord, le rapport passe bri~vement en revue la situation
 
precaire du budget et soulhve le probleme du financement des charges
 
recurrentes des projets de ddvelopement. La plupart de ces projets avaient
 
en effet debut6 grace A une aide 6trangdre. (pp. 1-3) Le montant des
 
recettes provenant des imp6ts sur le b6tail et des d6penses du gouvernement
 
dans le secteur de l'6levage sont indiqu6s pour la p~riode de 1972 A 1976.
 
(pp. 3-4) Bien qu'il n'y eut de d6ficit que durant la s6cher6sse d la suite
 
de la suspension de l'impot sur le b6tail, la valeur r~elledes d6penses,
 
en materiel surt6ut, baissa dangereusement pendint cette p~riode. Une baisse
 
dans la qualit6 des services s'en suivit. 

Le syst~me des imp6ts et des taxes sur 16 betail est d.crit en detail.
 
(pp.4-7 ) Son aspect le plus important a trait aux taxes d'exportation 
et aux proc~ds compl~quds qu'il faut suivre ainsi qu'au probl6me du
 

" 
service des douanes. I en r~sulte un reseau bien ddvelop6 de contrebande.
 

Les recettes et les depenses du secteur de l'levage ont 6td prevues
 
pour les anndes 1978 et 1988 (pp. /-10). Nos pr~visions pour les recettes
 
tiennent compte de la fraude fiscale et nos pr6visions pour les d6penses
 
ont dt6 calculdes selon differentes hypotheses sur le taux d'accroissement
 
de services gouvernementaux dans le secteir de l'4levage. Une premiere
 
conclusion dtablit que les taxes actuelles percues directement sur le secteur
 
de l'61levage seront suffisantes pour couvrir les charges recurrentes du
 
secteur, mais que l'exc~dent des recettes sur les ddpenses diminuera
 
progressivement. Deuzidmement, les recettes provenant des taxes d'exporta­
tion vont devenir la source majeure de revenu pour ce secteur, remplacant
 
la taxe sur le b6tai. Troisi.mement, les frais en materiel pourront 6tre
 
augment6s sans trop de difficultd pour le budget. Enfin, les charges
 
recurrentes aes projets d'&levage extensif augmenteront par rapport 
l'ensemble des d6penses, atteignant 60% en 1988.
 

Le syst~me des imp6ts en vigueur au Mali aujourdhui est analys6 selon
 
l/ ses effets sur les incitations et sur la rdpartition du revenu, 2/ les
 
frais de perception et d'administration et comment economiser pour augmenter
 
le revenu net, 3/ l'assiette et sa facon de varier, 4/ le niveau de
 
l'administration le plus apte d percevoir les imp6ts et a prendre des d6cisions
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quant la repartition du revenu et quant A la d6centralisation de la 
perception et de l'utilisation des fonds publics. En conclusion, la taxe 
sur le b6tail est un moyen relativement efficace, d'un point de vue 
administratif, de taxer les 6leveurs, surtout en vue des conditions 
particuli~rement difficiles de perception. Mais il perdra de son importance 
par rapport aux autres imp6ts, moins de donner aux contribuables un 
controle plus directe sur la facon dont leur argent est depens6. Par contre, 
on s'attend b ce que la taxe d'exportation sur le betail devienne une 
source de revenu importante, surtout aprds une simplification des proce'ds 
d'exportation et apres une amelioration de l'6xdcution des services gouverne­
mentaux. II ne faut pas non plus oublier les imp6ts indirects, tels les 
droits d'importation et les taxes perpues sur les marchandises et autres 
services achetes par les 6leveurs. En d6finitive, c'est peut etre le 
moyen le plus facile de taxer le secteur del'Elevage. (pp. 11-F;) 

Le rapport fait une 6valuation de la possibilit6 d'augmenter les
 
recettes A l'aide de charges parafiscales sur les services vetrinaires et
 
sur les projets de d6velopement (pp. I'9-35). Selon les donndes a notre
 
disposition, une charge sur les services v6terinaires contribuerait a
 
une forte augmentation du revenu, mais des projets pilotes suppldmentaires
 
sont necessaires pour pouvoir juger de la rdaction des 6leveurs au inontant
 
de la charge. Il faudrait 6galement d6finir avec exactitude les frais de
 
production, de transport et de vaccination pour pouvoir &tablir une politique
 
de prix. Dans les projets de d6velopement, la seule solution avantageuse
 
est de faire payer des redevances pour l'utilisation des points d'eau et
 
des p~turages. Ceci aiderait le gouvernement & financer les services pour
 
le betail et diminuerait le danger d'une utilisation trop intensive des
 
p~turages. Mais cette solution n'est possible qu'avec une meilleure
 
connaissance de la r6action des 6leveurs et qu'avec le d6velopement de
 
cadres administratifs capables d'6tablir et de faire fonctionner le syst6me.
 
Il ne faut pas oublier que seuls les projets d'61evage extensif sont
 
concern6s, puisque les projets intensifs et extensifs d'engraissage devraient
 
pouvoir se financer eux-memes.
 

Une autre question importante est la possibilit6 d'accroTtre le revenu
 
indirectement et A l'aide de programme de cr6dit. (pp. 35-37) Selon nos
 
calculs, si l'accroissement envisag6 des exportations de b6tail se realise,
 
la somme des recettes provenant des droits d'importation sera de loin supe­
rieure aux depenses projetdes par le gouvernenent pour le d6velopement du
 

secteur del'Elevage. II ne faut donc surtout pas que les probl~mes immd.­
diats de. budget soient un obstacle au d6velopement du secteur, qui est
 
d'une importance capitale pour le secteur public aussi bien que pour 1'en­
semble de l'6conomie. Un syst~me de credit contribuerait 6galement au
 
d6velopement du secteur, mais pas avant l'6tablissement d'intermediaires
 
financiers efficaces dans les r6gion rurales.
 

Dans notre conclusion, nous prenons soin de mettre en garde le lecteur
 
contre une interpretation trop rigoureuse de nos calculs, mais nous nous
 
empressons d'ajouter que l'dxactitude de l'ordre de grandeur inspire
 
confiance dans nos conclusions principales. Le rapport se termine par des
 
recommendations pr~cises pour une politique de l'elevage (pp. 38-41.
 



SITUATION FISCALE GENERALE
 

Comme l'indique le tableau 1, la situation financi~re de l'Etat
s'est deteriorde, le deficit annuel allant de 2000 millions de francs
maliens en 
1970 et 1971 d plus de 7700 millions de francs maliens en
1974. Une partie de cette augmentation du deficit doit etre attribute
 a la secheresse de 1972-74 qui 
eut un effet n6faste sur l'assiette.

Mais l'augmentation continue des depenses courantes de 21.792 millions

FM en 1972 a environ 33,500 millions FM en 1974 est tout aussi
 
importante.
 

Cette augmentation, au taux annuel de plus de 11% 
6tait due en
partie A la mont6e des prix, mais, surtout, elle kait une fonction

de 1'augmentation de 1'effectif des employes de l'Etat et des
augmentations des salaires des fonctionnaires en 1973 et 1974.
 

Tableau 1
 

Op6rations consolidees de l'Etat, 1970-1974
 
(en millions de francs maliens)
 

Recettes courantes 
Depenses courantes 
Excedent/deficit (-) 
Capitaux investis 
Excedent/Deficit (-) 

courant 

global 

21.726 
21,792 

-66 
2.101 

-2.17u 

23,471 
23.174 

297 
2.326 

-2.029 

24.711 
24.491 
-2.780 
3.014 

-5.794 

26.921 
30.478 
-3.557 
2.692 

-6.249 

28.700 
33.475 
-4.775 
2.925 

-7.000 

Financement 
Sources exterieures 
Sources domestiques 
Frais de banque 
Operations tresori~res 

2.220 
-50 

-100 
50 

2.000 
29 

570 
-541 

2.038 
3.756 

722 
3.034 

5.127 
1.122 
-875 

1.997 

3.540 
4.160 

690 
3.470 

Source: 
 Fonds Monetaire International
 

Tandis que les depenses augmentai2nt au taux annuel de 11%, les 
rece-­tes d'imp6ts qui constituent approximativement 90% des recettes de
l'Etat augmentaient a un taux inferieur C 8%, de 19.402 millions FM
 
en 1970 ' environ 25,900 millionsen 1974. Les imp6ts 
sur le revenu,sur
les benefices, sur les marchandises et sur 
les services rendus augment~rent


un 
taux superieur A la moyenne ci-dessus, mais les taxes sur le
commerce impott-expwo qui constituent normalement prs de la moitie
des recettes d'impots augmenterent beaucoup Plus lentement. 
 En 1974
 
et 1975, le gouvernement suspendit la taxe sur le betail qui avait

remport6 1700 millions FM en 
1972 et 1200 million MF en 1973.
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Un don excepti.onnel du FED compensa pour le revenu de la taxe 
pendant toute la p6riode 1970-74, plus de 60% du d6ficit cumulatif
 
etait combl par des dons de 1'Etranger, notamment la France. Une 
grande partie du deficit en 1974 dtait aussi financ6e par une
 
augmentation de la monnaie en circulation, qui augmenta de 41%
 
cette annee-la.
 

Au fur et 6 mesure que les effets de la s6cheresse s'estompent 
et que 1l'assiette croit une partie de ce d'ficit pourrait 6tre 
eliminee, mais il est peu probable qu'on ait raison du probl~me
 
fiscal dans un avenir proche sans une r6duction considerable des
 
d~penses. Mais il ne semble pas clue les depenses diwinuent ou mgme 
se stabilisent. Bien au contraire, elles auqnenteront probablement a 
la suit d'investissements important. en train d'. tre realises grace 

une aide financi~re etrangere, et dont les depenses pe'riodiques 
devront, en fin de compte, etre payees par le qouvernement. 

Vu le deficit dejh gros et lincertitude de voir la France 
continuer combler le fosse, iL e t capital qu'on trouve d'autres 
sources pour financer ces frais de fonctionnemert si 1'on veut que les 
promesses des projets se concretisent. 

Le secteur de 1'elevaqe et ses taxes
 

Meme s'ii est aujourd'hui l'un des pays les plus pauvres du monde
 
en termes de revenu par habitant, le Mali a un potentiel considerable
 
pour la production agricole et animale. Ce potentiel a pris une
 
importance grandissante ces dernieres ann~e' cause de la hausse rapide
 
des prix de la viande en Afrique Occidentale engendree par une demande
 
croissante de la part des pays c6tiers au sud et par une offre relative­
ment stagnante, une situafion que recente s~cheresse a accentue
 
En outre, il semble que, gra'ce i des conditions favorables, le Mali
 
pourra tirer profit de ses prix int6rieurs lev6s. La plupart du pays est
 
sans mouches tse-ts , et seul 1'augmentation des troupeaux deja 
nonbreux de zebus dlevis dans la zone saris mouches peut satisfaire une 
demande croissante pour la viande de boeuf.2 Le Mali a non seulment 
un terrain propice, mais aussi une tr~s grande experience qui vient
 
des connaissances des bergers nomades et semi-nomades qui ont mis au
 
point un systeme efficace pour tirer le maximum du milieu hostile
 
qu'est la zone sah6lienne.
 

1. Une grande partie de 1aide etrang~re fut le r~sultat de la
 
publicit' faite autour de la s~cheresse et de ses souffrances.
 

2. Ceci suppose que les prix de la viande en Afrique 
Occidentale demeureront en dessous du niveau des marches mondiaux. 
S'ils devaient accroitre jusqu'a ce niveau, les importations 
devraient combler le fosse entre 1'offre et la demande aux prix CIF. 
Ce fut le cas en 1975, principalement a cause d'une depression temporaire 
des prix mondiaux. 
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Si 
le potentiel est grand, le systme de production tel qu'il
existe aujourd'hui doit etre modifi6. 
 La r6cente s"cheresse a
clairement montr6 
les capacites limit6es des p~turages au dela
desquelles on risque de grosses pertes d~s que les conditions
climatiques sont d6favorables. 
 Outre les effets catastrophiques
imm6diats 
de la secheresse, il y a aussi des signes d'une d6t'rioration
du sol dans certaines regions oD les autorit~s locales ont 6t6 in­capables d'6viter une surcharge des piturages due a un nombre
 
croissant de bovins.
 

Pour 6viter une surpopulation des p-turages tout en permettant
une augmentation de la production en 
gros betail, on a mis au point
l'idee de continuer a utiliser les paturages sah~liens pour
l'61evage des jeunes bftes mais en retirant de ces 
p'turages tine
proportion croissante du troupeau qui 
ira engraisser dans la zone
agricole du sud. La concretisation de cette idle necessitera une
serie de mesures amenant les paysan- se'dentaires a accroitre leurs
activites 
d'elevage, les facilit6s et les services n6c6ssaires au
 parcage et a l'affouragement des bgtes en question, l'am6lioration du
systme de fburrage et 1'augmentation des capacit6s de certaine
zones choisies, l'acc6s au credit, 1'amelioration des services v~terinaires
maliens, l'introduction des techniques de gestion des paturages, l'amelior­ation des transports et de la commercialisation du gros btail, ainsi
 que divers types de formation professionnelle et de recherche. Une
partie du programme ser-a dans doute prise en 2harge par des donateurs
de l'ext~rieur, mais le gouvernement malien doit trouver le moyen
de financer les charges recurrentes qui reviennent sans cesse et
que necessitent ces activites. 
 La situation budg~taire critique du
Mali dicte imp6rieusement que l'expansion du secteur vienne ell ememe
contrKbuer une partie des ressources 
requises pour subvenir a ces
 
depenses.
 

Dans 
ce domaine les performances recentes ne sont guere encourageantes.
Les recettes de 1'Etat provenant directement du secteur de 1'elevage
appraissent au Tableau 2 
en me3me temps que les depenses. Ces recettes
ont diminu6 constamment ces quatre dernieres ann4es, meme lorsqu'on
tient compte de !a suspension temporaire de la taxe sur le betail
1974 at 1975. Cette chute reflete sans 
en
 

doute les effets de la
secheresse, mais elle est aussi due en partle au 
fait que les taxes
sont specifiques, c'est 3 dire calculdes sur une base quantitative

plutot que sur la valeur, et n'augmentent donc pas en meme temps
que la valeur de la viande et des animaux exportes. Le probleme de
1'evasion fiscale est rendu particulierement aigu par le caractere exyensif. Ces
aspects sont traites plus en detail dans la suite du rapport.
 

Quant au rapport, recettes totales 
- depenses totales, ce tableau indique
clairement que les premieres depassent ldrgement les secondes (SIC)
sauf en 
1974 et 1975 quand la taxe sur le betail etait susperidue.
 



Recettes et depenses de l'Etat relatives au secteur de lVelevage, 1972-76
 
(FM)
 

(previsoire)
 

1972 	 1973 1974 1975 1976
 
Recettes
 

Taxe sur le betail 1.248.047 1.223.653 1.007.526
 
Taxe d'exportation 402.800 336.200 327.600
 
Taxes recues par le Service 111.248 114.572 47.606 30.330
 
de l'Elevage dont:
 
Abattage (63.029) (68.307) (12.558) (16.412) 
Exportation (44.084) (40.612) (29.481) (12.333) 
Autres taxes (4.135) (5.653) (5.567) (1.585) 

Redevance a 1'OMBEVI -- -- 4.071 
Total 1.762.095 1.674.425 379.277 

Depenses 
Personnel 

Direction Elevage 34.425 40.153 42.839 52.596 58.987 
Region Elevage 221.562 257.420 277.124 302.043 316.139 
Laboratoire Central 25.719 30.369 299289 30.252 29.846 
Stations de recherches,ecoles 43.511 76.104 85.137 109.684 123.374 
Centre Avicole de Sotuba -- 12.770 14.696 20.675 23.246 
OMBEVI 6.625 9.641 8.516 18.177 36.686 
Total 331.842 426.457 457.601 533.176 588.278 

Materiel 
Direction Elevage 42.186 42.386 20.000 32.178 27.600 
Region ElevagE 13.509 14.536 21.961 20.809 23.876 
Laboratoire Central 35.642 35.642 21.000 18.414 30.000 
Stations de recherche, ecoles 74.283 74.283 47.000 52.556 39.962 
Centre Avicole de Sotuba 5.305 5.305 3.500 4.650 50.000 
OMBEVI 1.673 1.850 2.500 4.901 6.431 
Total 172.598 17 4.002 115.961 132.755 177.869 

Total 504.440 600.459 573.562 665.931 766.147 

Source: 	 Budget d'Etat; Service de 1'Elevage
 

Note: 	 Les chiffres pour les annees 1972-1974 sont officiels; ceux de
 
1975 sont des estimations provisoires. On a estime la redevance
 
a I'OMBEVI en multipliant les taux de taxes par le nombre
 
d'exportation du betail autorisees.
 

Tableau 2
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De plus les depenses ont t6 maintenues a un niveau relativement constant
 ces quatre dernieres ann6es, quoiqu'il y eut d'abord une augmentation

d 'environ 50% de 1970 a 1972. Fait crucial, tandis que les depenses
 
en personnel augmentaient de 61% 
 entre 1972 et 1975, les d6penses

en mat6riel pendant la me'me periode dirinunaient de 23%. Avec la
 
hausse rapide des prix de transport cette reduction entrainera une
d6t'rioration grave des capacitds de livraison des services. 
 Cela
 
fut quelque peu compense par des contributions d'urgence en approvision­
nements pendant la sdcheresse de la part de donateurs 6trangers,

mais l'fficacir6 future dans la livraison des services pourra seulement
 
etre realiseb an augmentant le budget.
 

LE SYSTEME DES IMPOTS
 

La taxe sur le b~tail: Le syst~me utilise pour taxer le betail est

complexe. I La principale source de recettes est la taxe directe: bovins:
400 FM (i.e., taux est moindre dans certaines regions oO le b6tail
 
n'est pas tr~s commercialisg ou d'autres oO iln'y a pas beaucoup

de gros betail) cheveaux: 1300 FM; chameaux: 500 FM, anes: 150 FM,

ovins et caprins: 10 FM (SIC.). 
 Toutes les taxes sont percues sur

place par le chef de village ou le chef de faction qui renet les
 
recettes au chef d"arrondissement qui a son tour, expedie la taxe sur
 
le b6tail au Tresor. Le chef d'arrondissement maintient un registre

de carnets de famille sur lequel ces taxes sont basees, aussi
 
l'6fficacit6 dans le recouvrement d6pend-elle dans une large mesure
 
de ses rapports avec les contribuables. Moins de la moitie du nombre

estim6 des bovins sont taxes, le pourcentage est encore moindre pour

les autres animaux.
 

Impots et taxes commerciaux: La taxe d'abattage per~ue par le Service

delT'Elevage est fixde au taux de 300 FM pour les bovins adultes,

160 FM pour les porcins et les veaux, et 70 FM pour les moutons et les 2.
ch~vres. Un taux plus 6leve de 2685 FM pour les boeufs, les porcs
et les chevaux, et 225 FM pour les moutons et les ch~vres est exige a

l'abattoir de Bamako pour l'abattage, la refrigration et le transport.

ILest probable qu'on abat beaucoup partout 6ans le pdys sans payer

cette taxe, et qu'elle constitue donc une partie peu importante du
 
revenu.
 

Les autres taxes sur le betail commercialise incluent une
patente que doivent acheter tous les marchands de betail, a raison
 
de 15.000 FM pour chaque 50 bates vendues et une contribution for­
faitaire sur les benefices industriels et commerciaux (BIC) d'un
 

1. Une source importante dinformations sur ce syst~me est la

Soci6te d'Etudes pour le Developpement Economique et Social (SEDES).

Voir: "Approvisionnement en Viandes de l'Afrique de l'Ouest";

Paris: 1973, Deuxie'me Partie pp. 20-216.
 

2. Dans la 6e region, une taxe d'exploitation est ajoutee a la
 
taxe sur le btail. Elle est de 100 FM pour les bovins, de 100 FM
 pour les chameaux, de 30 FM pour les Snes, et de 10 FM pour les ch6vres
 
et les muutons.
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montant &gal A celui de la patente. Puisqu'il est tr~s difficile
 
de contrler l'activit" d'un commergant local, on se contente
 
de percevoir le minimum de 30.000 FM par an. En outre, il y a une
 
grande quantitb de petites transactions pour lesquelles personne
 
n'obtient une patente. Les bouchers aussi doivent achcter une
 
patente dont le montant varie entre 12,000 FM et 62.500 FM selon le
 
nombre d'anirnaux trait6s et le lieu d'operation. lls doivent aussi
 
ayer l'imp6t sur les BIC. En fin, les commercants mauritaniens
 
ransitant par le Mali doivent payer 150 FM pour chaque bovin et 100 FM
 

pour chaque ch vre ou mouton, pour couvrir une partie des frais
 
d'inspection, de controle,
 

Impots et taxes dexportation. La taxe d'exportation unifiee et
 
augmentee depuis 1970 pour atteindre son niveau courant de 4.000 FM
 
Dar bovin, 150G FM pour moutons et chevres, 3000 FM pour dnes et chevaux, 5000 FM
 
par chameau, et 5% de la valeur FOB par porc. II y a aussi une contribution
 
speciale pour les services rendus de 3% de la valeur mercuriale.
 
II y a enfin une taxe sanitaire de 300 FM pour les bovins, 160 FM pour les 
ovins et caprins, ainsi qu'une taxe spciale de 100 FM sur le gros
 
b~tail et de 60 FM sur les moutons et chevres. Cette taxe aide a
 
payer pour les depenses de IOMBEVI.
 

En plus de ces taxes, !'exportateur doit payer une patente qui
 
coute entre 200.000 FM et 800.000 FM selon le volume global de ses
 
activites import-export, plus 10% de la valeur locative.2 Pour chaque
 
convoi d'animaux exporte , on doit aussi obtenir de la Direction des
 
Affaires Economiques une licence d'exportation qui peut couter plus
 
de 600 FM par tate. Finalement, ily a l'imp6t sur les BIC qui peut valoir
 
3000 FM par tete et qu'on est plus susceptible de percevoir sur les 3.
 
bovins exportes plut6t que ceux qui sont commercialises sur place
 
puisque des fonds sont bloqu6s dans des banques pour cette fin bien
 
avant la d6livrance de la licence d'exportation.
 

1. En Janvier 1976 la valeur mercuriale a te fixde d 80.000 FM
 
pour les bovins, 15,000 FM pour les ovins et caprins, 150.000 FM
 
pour les chevaux et 15.000 FM pour les ines.
 

2. Dans certaines regions cette patente nest pas exigee si 
toutes le recettes en devises sont rapatriees. La patente est 
valable pour les exportations ansi que pour les importations. Une 
personne faisant de limport-export ne doit donc acheter qu'une seule 
patente. 

3. Ceci presume que lexportateur fait un benefice de 10% de la
 
valeur mercuriale dont le montant est de 100.000 FM et que le montant
 
de la taxe qu'il doit payer s'eleve a 30% de son benbfice.
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Le coat total de ces divers imp6ts et taxes pour chaque bovin
 
export6 sont evalu6s comme .dit:
 

TABLEAU 3
 

VALEUR ESTIMATIVE DES TAXES ET CONTRIBUTIONS SUR LE BETAIL EXPORTE,
 
1976.
 

(francs maliens par tate)
 

Type de taxe ou contribution valeur de la taxe ou contribution
 

Taxe d'exportation 4-,000 
Contribution speciale (3%de la valeur mercuriale) 2,400 
Taxe sanitaire 300 
Redevance a 1?OMBEVI 100 
Impot sur les BIC 3.000 
Licence d'exportation 600 

Total: II.000 

Source: SEDES; ApprovZisonnent en viandes de l'Afrique de l'Ouest, 
Paris: 1973
 

Entretiens avec des responsables maliens
 

Ce chifre exclut le cout des patentes qui ne sont que vaguement liees
 
1'effectif des animaux export~s.
 

Proc6dures d'exportation: En plus des lourdes charges financieres
 
impos6es par ce syst~me fraqmentaire de taxation, les 61eveurs maliens
 
lorsqu'ils veulent exporter, doivent affronter un ensemble complexe

de procedures. A Bamako, un exportateur doit se rendre dans au moins
 
six endroits differents pour faire vacciner ses animaux, payer ses
 
impo5ts, et obtenir licence et autres papiers requis pour le voyage.
 
Puis i!y a d'autres delais a la frontiere, en quittant le Mali aussi
 
bien qu'en entrant dans le pays voisin. Enfin, il y a aussi l'obligation
 
de rapatrier une partie des devises etrang~res. Ceci est fix6 selon
 
l'un des deux types de licence d'exportation - l'une donne aussi
 
le droit d'importer des marchandises en utilisant une partie des
 
devises 6trangeres acquises. Les exportateurs simples sont tenus de
 
rapatrier 100% de la valeur mercuriale par t6te de bovin exporte. Les exportateurs

importateurs doivent rapatrier un montant identique mais ils ont
 
automatiquement le droit u'en utiliser 75.000 FM pour l'achat de
 
marchandises ' importer (procedure EXIC). L'attrait de ces droits
 
d'importer conduit souvent de petits importateurs ' se joindre aux
 
exportateurs de betail afin d'obtenir une licence d'importation. Cette
 
utilisation de I'EXIC a aussi l'avantage d'accroltre le volume des
 
transactions couvertes par une seule patente reduisant ainsi son
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cout reel, qui pourrait tre tr's elev6 par rapport aux moyers d'un
 
petit commercant. Il semble qu'en conterpartie les importateurs jouent

le r6le de banquiers dan' le systbie en collaborant au financement
 
de 1'exportation du betail. Le fait que des "exportateurs ­
importateurs" consentent cipayer toutes les taxes et remplir toutes les
 
formalites sans r6ellement exporter des animaux mais dans 1'unique

but d'obtenir une licence d'importation, indique la valeur qu'on
 
attache & celle-ci.]
 

Les procedures compi 'qu'es requises pour 1'exportation du betail
 
aussi bien que les taxes pay6es conduisent trop souvent d la contrebande.
 
On estime que 200,000 bovins sont export6s annuellement du Mali, mais
 
moins de la moiti6 de ce nombre passe les fronti res l6galement.

Les agents des doianes peuvent saisir les convois ne poss'dant pas

les papiers exigp.s, dans un rayo, de 50 km de part et d'autre de la
 
frontiere. En re'alite, la sanction est severewent 
limit~e par le
 
manque de moyens de transport et de carburant, les agents des douanes
 
ont le droit de faire payer des amendes allant jusqu'au triple de la
 
valeur des animaux saisis, mais en faic cette amende depasse rarement
 
la valeur du convoi. Si 1'4x6cution 6tait efficace, cette amende
 
couterait cher aux contrebandiers. Parce que la contr bande continue,

il faut conclure que l'amende semble pr~f~rable pour certains aux
 
depenses et aux entraves bureaucratiques qui accompagnent 1'acquisiLion

d'une licence d'exportation, Sans les avantages de I'EXIC, la
 
contrebande serait encore plus repandue.
 

En somme, le betail malien est soumis a un systeme de taxes
 
complexe qui, maine s'il ne constitue gen~ralement pas un fardeau fi­
nancier oppressif, est neanmoins beaucoup 6vite. Cela peut 1tre
 
du tantau caractere incommode des modes de paiement qu'aux montants
 
dessommes a payer. En outre 1'e'x6cution est faible eL s6rieusement
 
handicap~e par le manque de mobilit des agents. 
 Une r~6valuation
 
du systme des imp6ts s'impose dont le but serait de simplifier le
 
syst~me et d'am~liorer la perception.
 

PREVISIONS POUR LES RECETTES ET LES CHARGES RECURRENTES
 

Cette section estimera, a .artir des chiffres du Plan 1974-19782 
les recettes et les charges recurrentes dans le secteur de 1''levage 
pour les ann6es 1978 et 1988. Le total des depenses pr6vues a 6t6' 

1. Cela est possible depuis que la convertibilit6 du franc malien
 
permet aux commercants d'acquerir sans difficultes les devises n~cassaires
 
pour l'achat des produits importer. Ily a aussi un commerce illicite
 
substantial de licences d'importation. Il faut donc conclure que le
 
systeme an place pour 1'acquisition des licences est quelque peu restrictif,
 
surtout pour les petits commercants qui coistituent 1/3 du marche total
2. Rapporut Finat de ea Comtnizsion Nationafe de Pfa1io.,cL'Lon de 
l'Economie RutC en vue de £'Efabo'raton dut Pean Qwtinq u enae 1974-1978. 



Tableau 4
 

Previsions pour les recettes et les charges recurrentes
 
du secteur de 1'elevage, 1978 et 1988
 

(000.000 FM, au prix 1975
 

Recettes a
 

Taxe sur le betail 

Taxe d'exportation, etc. b 

Taxe d'abattage 

Taxe sanitaire c 

Redevance a 1'OMBEVI 

Total 


Depenses
 
Personnel
 
Service de l'Elevage 

Laboratoire Central, Stations 

de recherches, Centre Avicole
 
Total 


Materiel
 
Service de l'Plevage
 
Hypothese no1 

Hypothese n0 2 


Laboratoire Central, Stations 

de reclerches, Centre Avicole
 
Total 
0 

Hopcthese nOl 

Hypothese n0 2 


Zone pastorale
 
Frais de fonctionnement 

Arortissement et interet 

Total 


Depenses totales 
Hypothese nol plus 

frais de fonctionnement de Zone pastorale 
Hypothese nOl plus 

total des frais de zone pastorale 
Hypothese n0 2 plus 

frais de gonctionnement Zone pastorale 
Hypothese n 2 plus 

total des frais de Zone pastorale 

1978 1988
 

966 1.990
 
1.230 	 4.049
 

23 56
 
93 246
 
9 34
 

2 321 6.376
 

432 919
 
160 160
 

592 1.080
 

67 143
 
432 919
 

75
 

142 218
 
507 994
 

481 1.540
 
512 1.639
 
992 3.179
 

1.215 2.838
 

1.727 4.477
 

1.580 3.614
 

2.092 5.253
 

Source: Mali, Rapport Final de la Commizsion Nationale de Ptanification
 
de 	VEconomie RuuCe po rVEtabomtion du PLan Qwinquennal 
Z974-78; SEDES, Approv~sionnement en viandu de £'Afrique de l'Oue6t,
 
Paris, 1973.
 



Tableau 4:
 

Notes : 
aSuppose les taux d'evasion fiscale suivants:
 
Taxe sur le betail - 57% (bovins) et 49% (ovins et caprins)
 
taxe d'exportation - 62'/0' (bovins) et 72% (ovins et caprinf)
 
taxe d'abattage - 82% (bovins) et 97% (ovins et caprins)
 

blnclue : taxe d' expw~tat, on, Uicewe d' expo~tation, et impot 

,surf-es BIC. 

CTaxe sanitaire prelevee a 1'exportation
 

dHypothese nOl: les depenses en materiel augmentent en fonction
 
du volume du troupeau
 

Hypothese n0 2: les depenses en materiel valent les depenses
 
en personnel.
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calcul6 a partir de nos meilleurs devis sur les charges recurrentes de
 
plusieurs projets de d'velopernent inclus dans le Plan. Les previsions
 
ont 6tb faites selon deux hypotheses diff~rentes sur les services
 
v6t'erinaires. 1. Ces depenses auQmenteront avec le volume du
 
troupeau mais le taux courant de depenses per tate restera inchange'.

2. ces d6penses augmenteront non seulement en fonction du volume
 
dutroupeaumais aussi, jusqu'ace qu'elles atteignent le niveau requis
 
pourque les agents sur le terre'in soient pleinement efficaces dans la
 
livraison de leurs services.
 

Du c'6t des recettes, nos prEvisions font cas du taux courant
 
d'evasion fiscale, Ci-dessous, nous decrivons d'abord comment ces
 
previsions ont 6te obtenues avant d'en presenter le contenu et de les
 
discuter.
 

Suppositions a la base des previsions
 

Recettes: Les previsions pour les recettes ont 6te faites en appliquant
 
les taux d'imp6t en vigueur aux chiffres prevus par le Plan quant au 
volume, et 6 la composition dutroupeau, la valeur et la quantit6 des 
animaux export6s, et la quantite des animaux abattus sur place. 
Ces chiffres ont et corriges pour les taux d'evasion fiscale
 
en 1970. Nous avons retenu cette annie plut6t qu'une autre plus r6cente
 
A cause de incertitude en ce qui concerns les changements survenus dans
 
le volumne et la composition du troupeau, dans les exportations et
 
l'abattage local pendant et apr~s la secherdsse, et parce que
 
l'valuation de ces variables faite par la Societ6 d'Etudes pour le
 
DOveloppement Economique et Social SEDES) pour I'ann6e 1970 nous a
 
semb16 d'une prdcision raisonnable.Z Une comparison de ces chiffres
 
avec le nombre d'animaux effectivement tax6s pendant 1'ann~e
 
en question nous fournit les taux estimatifs d'6vasion fiscale. Ces
 
estimations sont inclus dans les notes accompagnant le tableau des
 
pr~visions pour les recettes.
 

De'penses: Les previsionspour les depenses ont dt6 faites * partir de
 
plusieurs hypotheses. Nous avons suppos6 que les d~penses en personnel
 
pour le service de lElevage augmenteront proportionnellement au volume
 
total du troupeau puisqu'il s'agit l d'organismes charges de travailler
 
avec les animaux et leurs proprietairessur le terrain mene. Nous avons
 

1. Nous ne poss6dons des donnees suffisantes pour faire cela
 
que pour les bovins, ovins et caprins. Ils constituent 95% de l'effectif
 
total des animaux domestiques et une proportion encore plus forte du
 
total des revenus publics.
 

2. SEDES: Approviionwement en VZandes de Z'Aftuque de l'Ouest
 
Paris 1973.
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suppose que les autres depenses de ladministration centrale, tant
 
en personnel qu'en materiel, resteront constantes en termes reels. 1.
 
Les depenses materielles pour le Service de l'Elevage et I'OMBEVI
 
quant a elles, ont ete evaluees selon deux hypotheses alternatives. La
 
premiere hypothese suppose que les depenses en materiel augmenteront
 
proportionellement au volume du troupeau, et au meme' taux que
 
les depenses en personnel, la seconde suppose que les depenses en materiel
 
augmenteront jusqu'a ce qu'elles atteignent les depenses en personnel
 
vers 1978, puis resteront constantes.
 

Une evluation des services veterinaires, faite recemment au
 
NIger, nous donne un exemple de cette deuzieme hypothese. Elle
 
montra que, pour s'assurer que le personnel permanent du secteur
 
soit pleinement utilise, les frais d'approvisionement, d'entretien et de
 
voyage devraient se rapprocher du total des depenses en salaires. 2.
 

Nous avons egalement fait une estimation des charges recurrentes
 
prevues pourdes projets extensifs de mise en valeur du betail. Comme on
 
le remarquera dans la suite du rapport, nous trouvons que toutes les
 
operations d'engraissage dans la zone agricole peuvent et doivent a la
 
longue se financer elles-memes. 'est-a-dire que les proprietaires des
 
animaux engraisses dans des centres alimentaires ou dans des fermes
 
devraient payer pour 1'ensemble des services et mat :riels fournis par 1'Etat.
 
Par contre, on voit mal comment les projets de gestlcn de grands paturages
 
et de developpement de la maitrise de 1'eau, pourraient etre finances
 
de la m~m maniere. 3. Nous les avons donc incorpore simplement
 
aux depenses sans aucune contrepartie en recettes. Nous avons obtenu
 
les estimations de ces besoins en multipliant les depenses
 
anticipees pour chaque animal dans la region de Mopti par 1'effectif total
 
des animaux prevus par les projets de zones patoraa en 1978 et 1988. 

1. Ceci ne jeut pas dire que les depenses prevues dans le
 
budget pour d'autres agences gouvernementales, comme par exemple le
 
Laboratoire Central des veterinaires, soient suffisantes au niveau actuel,
 
mais simplement qu'elles ne sont pas une fonction directe du volume du troupeau.
 

2. France, Secreteriat d'Etat aux Affaires Etrangeres, Fonds 
d'Aide et de Cooperation, L'aide de ta France aux pays dut Sahet 
atteints pat Za sechetesse, fevrier 1974. 
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Cet effectif est la somme des animaux prevus au plan pour les
 
ann6es 1978 et 1988 daiis la 5e r6gion, le Seno, le Sahel, la region
 
lacustre et la 6e r6gion et multi plide par le pourcentage d'animaux
 
prevus pour les projets du Sahel.] Nous avons calculd un devis
 
tant pour les frais d'exploitation courants que pour les frais .de capital
 
int6rit et amortissement inclus.
 

Pr6yvisions pour les recettes et les charges recurrentes
 

Les pr~visions qui decoulent de ces calculs apparaissent au
 
Tableau 4. Premi(rement, il faudrait noter que les taxes prelevdes
 
directement sur le secteur de l'dlevage devraient &tre plus que
 
suffisanze pour couvrir toutes les charges recurren'tes, de ce
 
secteur meme sans une modification du syst~me des impats. L'ex­
cedent des recettes surles d6penses serait toutefois considgrablement
 
infdrieur A celui de 1972, derni(re annde de conditions relativement
 
normales.
 

Detzidmement, la taxe d'exportation, qui comprend ici le
 
prix de la licence et les impts sur les BIC, sera la plus importante
 
source de recettes et fournira prds des deux tiers du total des
 
recettes vers 1988. Ceci tant A cause de l'augmentation anticip6e
 
des exportations qu'A cause du Fait que !a taxe a augment6, en
 
partie A !a suite des prix croissants du b6tail. Si ces prix
 
devaient encore augmenter la taxe d'exportation devrait rapporter
 
des recettes proportionnellement plus 6levdes. 3
 

Troisiemement, lorsque 1'on suppose que les d~penses en
 
mat6riel dans le secteur de 1'6levage augmentent an point d'atteindre
 
les depenses en salaires, la somme des d6penses (ycompris celles 
des projets) s'accroit de 21% en 1978 et de 17% en 1988. Ceci 
est certes important, mais ne represente pas un besoin exag~r6 
en ressources suppldmentaires, surtout lorsqu'on tient compte de 
l'importance vitale d'ine livraison efficace des services. 
En fin, on doit s'attendve A ce que les charges recurrentes pour 
les projets extensifs :ontribuent a une proportion croissante 
des d~penses totales, allant jusqu'a 60% en 1988 tous frais de 
projets inclus. 4 Parce que le budget de l'Etat est dejd surcharge
 
1'accroissement des investissements prevu par nos calculs, devra 6tre
 
finance par de nouvelles sources de revenu pour assurer le
 
developpement continu du secteur.
 

1. Repris a ]a Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Developpement "Evatuation d'un projet d'exploitation dut be.tLt, MarL" 
10 Janvier 1975. Voir page 50 de ce rapport pour une discussion plus 
detaill~e de ces estimations des depenses.
 

2. Nous ne possedons pas ces pourcentages pour les autres regions.
 
3. Nous reviendrons sur ce sujet en detail dans la suite du rapport.
 
4. Au d6but, le montant des investissements sera finance par des
 

sources etrangeres mais par la suite, le gcuvernement devra s'arranger pour
 
remplacer le canital necessaire i la continuation des rojets.
 



Possibilitds de changer le systeme des impots
 

Toute discussion des differentes possibilites d'accroitre les
 
ressources publiques affectees au secteur del'elevage doit envisager
 
plusieurs aspects: 1) leffet des divers types d'impots et charges
 
parafiscales sur les motivations et sur la distribution des revenus et
 
des richesses, 2) tenir compte des frais de perception et d'administration
 
de ce revenu, et voir comment perception et administration pourraient
 
etre modifies afin d'obtenir des recettes nettes plus elevees, 3) tenir
 
compte de l'impot de base et voir comment il pourrair changer,
 
4) trouver le niveau d'administration le mieux place pour prendre des
 
decisions en ce qui concerne la perception et la depense des revenus.
 
Ceci conciste entre autre a decider ou et comment depenser les
 
revenus et a faire un effort vers la decentralisition de la
 
perception et de la depense des fonds publics. La discussion se
 
divise en trois parties: la premiere partie traite des impots, la
 
seconde des charges parafiscales et la troisieme des recettes indirectes.
 

L'incidence: Pour analyser l'effet des taxes sur les motivations et
 
sur la distribution des revenus et richesses, il faut d'abord en determiner
 
soit lincidence, soit dans quelle mesure elle peut etre transferee
 
en avant ou en arriere par rapport a l'objet taxe. Cela depend de
 
la facilite avec laquelle les vendeurs ou les acheteurs parviennent
 
a eviter la taxe en modifiant leur rendement, leurs investissements,
 
leur consommation. Ainsi dans la mesure ou la demande du betail malien
 
est parfaitement elastique, aucune taxe ne pourra etre transmise
 
aux consommateurs etrangers car si on essayait de le faire ils se
 
tourneraient simplement vers d'autres sources d'offre. Par contre
 
si l'offre en betail est insensible aux prix offerts, une taxe sur
 
des operations cominerciales hautement competitives serait transmise
 
aux premiers proprietaires du betail sous la forme d'un prix de
 
vente relativement bas. Selon les donnees que nous possedons, la
 

au Mali est assez elevee. 1.
concurrence entre marchands de betail 

La plus grande part des impots est donc payee selon les elasticites
 
de l'offre et de la demande soit par les producteurs soit par
 
les consommateur,.
 

1. J. Dirck Stryker: Production et distribution du betait danz 
'cconomie maLenne, Rapport Supplementaire prepare pour l'Agence 

des Etats Unis pour le Developpemnnt International (USAID) 20 Aout 1973. 
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Le fait que le Mali fournit plus de la moiti6 du total des
 
importations de la Cote d'Ivoire, apres le Nigeria le marche le plus
 
important en Afrique de l'Ouest, suggere que la demande n'est pas
 
parfaitement elastique. On peut donc presumer qu'une partie des
 
taxes percues sur le betail malien, en particulier la taxe d'exportation,
 
est transferree aux consommateurs etrangers. Mais on ne peut l'affirmer
 
sans faire d'abord une evaluation statistique de la demande. 1. L'elas­
ticite prix de la demande de viande malienne de la part des consonmmateurs
 
locaux pourrait etre plus elevee ou plus faible que celle des consomma­
teurs etrangers. Il se pourrait qu'elle soit plus elevee parce que

la viande est un element plus important dans leur budget, et parce
 
que 1'elasticite revenu de la demande de viande est probablement
 
plus elevee a cause du revenu par habitant plus faible au Mali que
 
dans les pays plus riches au sud. L'une et l'autre de ces deux
 
variables affectent 1'elasticite prix de la demande a cause de 1'effet
 
d'unchangement dans les prix de la viande sur le revenu reel.
 
Par contre cette elasticite est probablement plus faible parce que
 
les Maliens ont moins de source alternatives d'approvisionement.
 
Etant donne la predominance du Mali en tant que pays fournisseur
 
il semble, tout compte fait, que l'elasticite prix de la demande
 
interieure est tout aussi elevee que celle de la demande exterieure.
 

Des evaluations de l'elasticite de l'offre sont encore plus rares
 
que celles faites pour la demande. Mais il y a lieu de croire que
 
l'offre du betail au marche par les eleveurs n'est pas elastique par
 
rapport au prix, surtout a court terme. Premierement, le volume
 
du troupeau ne peut etre ajuste que tres lentement, surtout
 
lorsqu'il s'agit d'augmentation. Deuziemement, nous ne savons pas dans
 
quelle mesure les 6leveurs considerent une augmentation de prix
 
commE raison suffisante pour grossir leurs troupeaux.
 

1. La seule evaluation de l'elasticite prix de la demande de 
viande en Afrique de l'Ouest a ete faite par Roger Montgomery,Dectning 
Demand 6or Beef in Abidjan: Little Aid-Cum -Trade fo the Sethet,1975. 
I! evalue cette elasticite a -0,324. Puisque le Mali n'est qu'un des
 
fournisseur de ce marche -un fournisseur important, certes- 1'elasticite
 
de la demande de boeuf par les consommateurs d'Abidjan est sans doute
 
plus elev6e.
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En effet, il semble qu'ils veuillent posseder un certain nombre
 
d'animaux avant tout pour s'assurer contre la secheresse. C'est aussi
 
leur seul moyen de garder leur richesse. Plusieurs auteurs sont d'avis
 
que 1'eleveur vent juste assez d'animaux pour pouvoir payer ses impots
 
et sa nourriture et couvrir des depenses essentielles. Si son prix
 
de vente augmente, comme sa seule preoccupation est de maintenir un
 
revenu constant, il vendra moins de betail -l'offre est une fonction
 
inverse du prix. Il semble donc que les decisions a court terme concer­
nant la vente du betail tiennent compte non seulement du prix courant
 
mais egalement du volume du troupeau , des prix anticipes du betail,
 
des prix d'autres marchandises et services, du besoin d'argent
 
immediat et d'autres sources de revenu.
 

Toutefois, a long terme, les marchandises a la disposition des
 
eleveurs deviennent plus nombreuses et plus variees. Les eleveurs
 
commencent deja a acheter du the, du sucre, des tissus, des radios,
 
des montres, des lampes de poche... Dans 1'ensemble, il semble donc
 
que le nombre d'animaux vendus est effectivenent lie aux prix
 
mais que lelasticite de la reaction a ces prix est relativement faible
 
surtout a court terme lorsque seul le taux d'ecoulement varie.
 
Cependint, il se pourrait qu'a long terme- a mesure que les preferences et gouts
 
des eleveurs changent et que le nombre du troupeau peut etre ajuste­
lelasticite de l'offre soit plus elevee.
 

Si lelasticite de l'offre est plus faible que lelasticite
 
de la demande, la part des impcts payee par le producteur sera plus
 
elevee relativement. Toutefois, 1'elasticite de l'offre a long terme
 
pourrait etre plus elevee. Dans ce cas, la part de3 imp6ts payee
 
par le producteur sera plus petite car il pourrait entreprendre
 
d'autres activites, telle lagriculture. En plus, au fur et a mesure que
 
les operations d'engraissage dans des centres d'alimentation
 
ou dans de fermes occupent une place plus importante dans la production
 
totale, lelasticite de l'offre ne manquera pas d'accroitre.
 

Effets stimulants. L'effet d'une taxe sur les stimulants est
 
intimement liee a son incidence, parce que la capacite des eleveurs
 
d'6viter le poids de la taxe depend de leur reaction a ces taxes. Dans
 
la mesure ou lelasticite de l'offre par les eleveurs est tres faible,
 
une rente economique constitute la plupart des revenus.Une taxe
 
pr6levee ou repassee aux eleveurs recuperera une partie de cette rente
 
mais ne changera pas substantiellement le nombre d'animaux arrivant
 
aux marches. La taxe sur le betail agit probablement dela meme facon.
 
En plus, parce qu'elle est prelevee sur tous les animaux, commercialis
 
ou non, el1e tend a encourager la vente. Elle a sans doute un effet
 
semblable a celui de l'impot foncier, souvent recommende aux pays en
 
voie de developpement parce que il stimule le developpement agricole
 
en rendant couteuse l'utilisation improductive du sol. La taxe sur
 
le betail encourage egalement la commercialisation du betail jeune. Elle
 
est percue une fois par an, et une fois payee 1'eleveur decidera de vendre
 
selon sa perception des prix de vente relatifs au cout marginal qu'il
 
lui faudra payer pour engraisser son betail. La taxe sera inclue
 
dans ses couts marginaux , s'il decide de garder l'animal pendant un an.
 
Ily a donc une relation proportionelle entre le montant de la taxe
 
et la valeur que l'eleveur estime pouvoir obtenir en gardant son b6tail.
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IIest probable aussi que durant la commercialisation les producteurs
ressentent, sous forme de prix bas, une partie de la taxe d'exportation
 
ainsi que diverses autres taxes et imp6ts. Cet effet differe de celui
 
de la taxe sur le betail, puisque la taxe d'exportation ne frappe que

les animaux commercilises et tend donc a decourager la vente. Si l'elasticite
 
de l'offre en animaux commercialises est relativement faible, l'effet
 
negatif sera nineur mais ilpourrait tjutefois revetir plus d'importance

dans les operations d'engraissage. Dans la mesure o6 la quantite

deniandee par les consommateurs nationaux et etrangers reflete les prix,
 
ces taxes auront aussi tendance a reduire la consommation de la viande.
 

Effet sur la distribution des revenus et des richesses. Une analyse complete

des effets de la taxe sur la distribution des revenus et richasses doit tenir 
compte des formes de cette distribution, de lincidence des autres 
taxes de l'economie, et de l'incidence des depenses de lEtat. On ne 
possede malheureusement que de maigres renseignements sur chacun de ces sujets
Les informations que nous possedons indiquent que les eleveurs 
nomades et semi-nomades, a quelques exceptions pres, sont au b;s de 
l'echelle des revcnus par habitant. En plus, pour des raisons aeja evoquees,
ils beneficient des depenses de l'Etat moins que tout autre groupe malien. 
Enfin, la part de leurs revenus devolue aux taxes sur les marchandises qu'ils

consomment et le betail qu'ils possedent et vendent, plus l'imp6t capital,

est probablement aussi importante, sinon plus, que celle d'autres
 
groupes socio-economiques. Par consequent, le systeme des revenus et
 
depenses publiques semble tres regressif en ce qui concerne ce groupe.
 

Par contre, le tableau change nettement lorsqu'on tient compte

des augmentations des revenus, recettes et depenses. A cause du manque

d'elasticite de l'offre, une grande partie del'augmentation du prix
 
courant de la viande est renvoyee au producteur, alors que les revenus
 
ailleurs au Mali restent plus ou moins les memes. En plus, a cause de
 
l'inelasticite de l'assiette de la taxe sur Icbetail, une grande partie

de cette augmentation du revenu ne sera pas t'ixee a moins de changer le taux
 
de la taxe. Enfin, si les services rendus par V'Etat a ces eleveurs etaient
 
moindres dans le passe, on entreprend en ce moment des efforts consertes
 
pour les ameliorer. A cause de ces trois facteurs, le systeme devrait etre
 
moins regressif dans les quelques annees a venir.
 

Frais de perception. IIarrive frequemnent qu'une taxe qui semblait
 
ideale pour plusieurs raisons, s'avere tres difficile a appliquer a cause
 
des frais de perception ou d'administration trop eleves. Ceci est parfois

vrai par exemple, de l'imp6t foncier dans les pays sous-developpes. Le
 
fait que tant de gens au Mall contournent les taxes sur le betail ainsi que

la taxe d'exportation indique que la perception de ces taxes est difficile
 
Une grande partie de cette difficulte est due a la faible densite de
 
la population et au caractere extensif des deplacements des animaux qui

rendent tres couteuse la livraison des services del'Etat, surtout quand il
 
s'agit d'eleveurs nomades ou semi-nomades tres eparpilles. En outre, la
 
situation budgetaire de l'Etat entrave serieusement les efforts entrepris
 
pour am6liorer ces services. Une consequence de tout cela est que les
 
contribuables voient peu de relation entre les taxes qu'ils paient et les
 
services, quand illeur arrive d'en recevoir. Ils sont donc tres r6ticents
 
a payer leurs impots, aussi l'evasion fiscale est-elle repandue..
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La taxe sur le betail: Ceci est particuli~rement vrai de la taxe
 
sur le betail dans la plupart des pays de l'Afrique de l'Ouest.
 
Par contre, comparee a d'autres taxes sur le revenu ou les richesses
 
cette taxe possede des avantages administratifs certains, entre
 
autre, le fait de pouvoir compter le betail et de pouvoir
 
identifier le proprietaire facilement. En plus, il n'y a qu'un
 
minimum de dossiers a garder et le probleme d'estimer la valeur
 
pour estimerl'assiette de la taxe ne se pose pas, comme cela est
 
souvent le cas pour l'impot foncier. 1] est en fait difficile
 
de concevoir une methode administrativement plus efficace 
de taxer ce groupe d'individus. I semble donc tres indique de
 
chercher d'autres moyens d'ameliorer la perception de la taxe.
 
Le succes dependra d'un changement dans les attitudes des 6leveurs
 
enve'rs ce genre de taxe. Un tel changement pourrait survenir si
 
la perception etait plus efficace de facon que ceux, relativement
 
peu nombreux , qui paient la taxe ne la ressentent pas de facon 
disproportionnee. Une association plus intime entre la livralsion 
de services par 1'Etat et le paiement de la taxe grace a une 
decentralisation au niveau des regions pourrait aboutir a ce 
resultat.
 

Les taxes d'exportation: Pour ce qui est de la taxe d'exportation,
 
il semble qu'on pourrait reduir l'evasion fiscale en simplifiant
 
les procedures requises pour l'exportation du betail. Comme nous
 
1'avons dEcrit plus haut, les procedures sont complexes et
 
prennent beaucoup de temps. On doit etudier le systeme soigneuse­
ment, afin de le simplifier - pdr example en percevant toutes les
 
taxes dans un meme endroit.l
 

En outre, on pourrait certainment ameliorer la perception de
 
la taxe d'exportation en augmentant l'efficacite et la mobilite du 2.
 
service des douanes. En general, etant donne un prix FOB
 
d'exportation et un taux de taxe, l'Etat peut porter ses recettes
 
au maximum en augmentant les depenses pour 1'efficacite du service de
 
douane jusqu'au point ou la somme marqinale provenant des recettes vaut
 
le cofit marginal de lacquisition de ces recettes. Si par contre,les
 
depenses pour 1'excution sont fixees d'avance, on peut
 
atteindre le meme but en variant le taux de la taxe. Lorsque les
 
variations dans 1'execution et le taux de la taxe refletent aussi
 
le prix FOB, le probleme devient plus complique et sera envisage
 
dans une annexe technique. Il est cependant clair qu'on devrait
 
entreprendre une etude en vue d'accroitre des recettes provenant
 
de la taxe d'exportation.
 

1. On pourrait le faire au Parc d'Exportation de Bamako dont 
I'OMBEVI avail recommande la construction: "PiLomoton d'un 
Circuit Piote d'Expot-ta.ton du BetaULg 6t pied" Aout e974. 

2. Un moyen tres simple et relativement peu cher, serait
 
d'acheter des motocyclettes faites specialement pour le desert et
 
les pistes. Plusieurs marques japonaises et americaines existent.
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Autres taxes et droits commerciaux: Comme pour d'autres types de
 
taxes et droits de commercialisation et d'abattage, les frais de

perception sont g6neralement moins elev6s a cause du lieu fixe
o6 se deroulent les activites commerciales. II est cependant

important de permettre aux marches de se developper, dans la
 
mesure ou ils encouragent la competition, permettent l'exploitation

d'economies a echelle 
et baissent le prix de l'acquisition des
 
renseignements. 
 I] est donc fortement indique d'6viter d'accroitre
 
ces taxes au point ou elles empecheraient acheteurs et vendeurs
 
de se rendre aux mdrches et aux abattoirs.
 

Taxes indirectes: Pour ce qui 
est des frais de perception on

pourrait affirmer que le meilleur moyen de taxer ce secteur n'est

ni la taxe sur le betail ni les taxes d'exportation et de commercial­
isation, mais indirectement par des taxes per~ues sur les

marchandises et les services qu'achetent les proprietaires du

betail. En particulier, il est probable qu'une grande partie des
 
revenus dus a la valeur croissante de la production du b~tail 
sera

depensee en articles dimportation tels que le the, les tissus, les
"radios" et les lampes de poche. 
 Ces articles sont deja taxes par

l'Etat a travers les droits dimportation, I'IAS, et les bene­
fices de la SOMIEX. Puisqu'il est souvent plus facile de contr6ler
 
et de taxer ces marchandises qu'il 
n'est de taxer le secteur
 
de l'elevage, il pourrait s'averer plus efficace d'accroitre les
 
recettes provenant de cette source.
 

L'assiette 
 Pour eviter d'accroitre sans cesse le taux de la
 
taxe, ce qui pourrait augmenter le poids de la taxe et pousser

davantage 
 l'evasion fiscale, il serait fort souhaitable d'avoir
 
une assiette de taxe qui augmente proportionnellement au developpe­
ment de l'economie. Sous cet angle, le systme malien des inp6ts

est tr~s defectueux, car la plupart des taxes sont specifiques

(par unite de quantite) plutbt qu'a la valeur 
 (par unite de
 
valeur). 
 Outre l'effet destructif du taux general d'inflation
 
sur les taxes specifiques, ces taxes ne permettent pas a 1'Etat

de profiter des prix croissants de la viande dus al'augmentation

de la demande de viande en Afrique de 1'Ouest. Plut6t, il y a eu

de temps a autre des augmentations du taux, comme lorsque la 
taxe
 
sur le betail passa de 300 a 400 FM ou encore une proliferation de
 
taxes, contribuant a la complexite du systeme special 
 pour les services

rendus qui 
est venue s'ajouter aux autres taxes d'exportation en
 
avril 1975.
 

En ce qui concerne les taxes d'exportation, la solution

semble simple. Elles sont toutes perues 
sur le betail commercialis4.
 
La contribution speciale est deja 
une taxe ad valorem calculee
 
sur la base dela valeur mercuriale. II n'y a, semble-t-il, au­
cune raison pour que toutes les taxes d'exportation ne soient
 
6tablies de la m~me facon. 
 Dans la mesure oui la valeur mercuriale
 
est elevee en fonction des 
 prix FOB reels, l'assiette de la taxe
 
auqmentera. Des tax2s plus elevees pourraient pousser davantage

a Tvasion fiscale, maisceci pourrait 6tre limit6 si l'efficacite.
 
du service de douane augmentait.
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La situation est plus difficile en ce qui concerne la taxe 
sur le betail. Celle-ci est percue sur l'ensemble du betail, 
commercialise et non-commercialise. Une taxe ad volorem exiqerait 
une evaluation de tout le troupeau a chaque perception. Malgre une 
modification regionale du taux de la taxe pour redcuire tant ce 
peut les inegalites, les fluctuations saisonnieres et les variations 
des prix selon les lieux, ajoutes a une faible activite commerciale 
pendant certains mois et dans certaines regions rendent ]a tache 
fort complexe. Une taxe specifique est donc beaucoup plus facile 
a administrer, mais elle presente un autre inconvenient: seul un 
grossissement du troupeau augmenterait 1'assiette de ]a taxe. 
Puisque l'objectif du gouvernment malien est d'accroitre 1'ecoulement 
des animaux plutot que d accroitre leur nombre, (sauf pour la 
reconstitution des troupeaux decimes par ]a secheresse) 1'assiette 
de la taxe demeurera a peu pres constante. Une augmentation du 
taux de la taxe pourrait compenser une assiette relativement constante. 
Mais il est fort probable que, meme si les eleveurs sont capables 
de payer des taxes plus elevees grace a la hausse des prix de la 
viande et a 1'accroissement de la production, toute augmentation 
du taux de la taxe serait tres mal pris a moins d'etre directement 
associee avec une augmentation des services gouvernementaux au 
niveau local. Les autres sources de revenus, dont la taxe d'abattage 
et la taxe sanitaire, sont clairement associees a la provision de 
certains services. Par consequent bien qu'il s'agisse la des taxes 
specifiques, on peut, sans difficulte, en accroitre periodiquement 
le taux au fur et a mesure que montent les prix en general. 

Niveau de contr0le: La plupart des taxes prelevees sur le secteur
 
-TCTelevage sont percues soit par le Service des douanes soit par les
 

chefs d'arrondissement qui les versent ensuite au Tresor.
 
La repartition des depenses est fixee par le budget national vote au debut
 
de chaque annee. Cette pratique reflete le principe general d'unite
 
budgetaire, mais une decentralisation plus grande de la perception
 
et de l'utilisation des fonds publics pourraient se justifier.
 

Le risque principal d'une centralisation trop grande est un 
manque de fonds,au moment voulu,qui pourraient contribuer au develo­
pement du pays. Ceci se produit surtout en temps d'austerite 
budgetaire generale, ce qui est le cas au Mali aujourdhui. Le secteur 
de l'6levage, en particulier, semble avoir b6 delaisse. A moins
 
d'une efficacite minimum dans la livraison des services veterinaires
 
les investissements dans le secteur de l'elevage ne produiront pas
 
les effets desires. De plus, dans la mesure ou ces investissements
 
augmentent la production, ce niveau minimum d'efficacite exigera un
 
accroissement continu des charges recurrentes. Comme nous le faisions
 
remarquer plus haut, les recettes provenant des taxes augmenteront
 
elles aussi, mais i! se peut que l'affectation des fonds publics selon
 
un budget central ne soit pas assez souple pour eviter l'etouffement
 
du secteur de l'elevage.
 

R6partition: Une faon de s'assurer d'une croissance adequate des
 
ressources disponibles pour le secteur del'elevage est d'y affecter
 
certaines sources de revenu. On pourrait le faire par exemple, avec
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une portion de la taxe d'exportation, dont l'assiette devrait augmenter

considerablement a l'avenir a cause de la hausse des prix et de
 
l'accroissement des animaux exportes. Affecter une partie de cette taxe 
aux services pour le betail, presente un avantage particulier parce que 
cette taxe est liee a la partie la plus avancee et !a plus commercialisee 
du secteur. Dans la mesure o6 les organismes de l'Etat reussissent 
a developer la production et l'exportation du betail, ,ils verront 
augmenter le revenu provenant de ce secteir. Aussi, dans la mesure ou 
le gouvernement reussit, ce seront les commercants qui seront le mieux
 
places pour le savoir et qui identifieront l'impt avec les avantages
 
que le gouvernement les accorde.
 

Contr6le local de l'impot sur le betail: Le principe d'associer inti­
mement les taxes et les services recus, suggere qu'une certaine
 
decentralisation en ce qui concerne l'utilisation des fonds publics
 
provenant de l'imp6t sur le betail, pooIrrait etre avantageuse. Le
 
principal inconvenient de cet impot est d'encourager la fraude fiscale
 
surtout parce que les eleveurs nen voit pas l'interet. Si l'impot etait
 
per~u et depense localement, les recettes provenant des regions rurales
 
augmenteraient probablement, puique les eleveurs seraient plus enclins
 
a acheter les marchandises et services publics dont ils ont besoin.
 
Ceci contribuerait au developement d'une tradition de soutien volontaire
 
au gouvernement et diminuerait la mefiance envers les percepteurs

d'impbts. 1. Sans une certaine decentralisation, il est probable que

l'imp6t sur le betail, a cause de son assiette relativement fixe et de
 
la difficulte d'augmenter son taux sans encourager l'evasion fiscale,

devienne de moins en moins important comme source de revenu.
 

La taxe sanitaire: Enfin, il y a une taxe sanitaire que le Service
 
de l'Elevage devrait certainement pouvoir garder. Il s'agit de la taxe
 
sanitaire payee pour l'inspection et la vaccination des animaux avant
 
l'abattage et l'exportation. La taxe est intimement liee au service rendu,

m6me si le service est souvent impose plut6t que volontaire. En fait
 
c'est une charge parafiscale qui devrait 6tre retenue par le service
 
del'Elevage comme telle et non remise au Tresor, ce qui semble 6tre le
 
cas maintenant.
 

1. M. Richard Bird propose cette hypothese pour l'impot foncier dans
 
les pays sous developes dans son livre intitule: Taxing Agticuf-twtza
Land in e.veoping Cowties., Cambridge, Massachussetts: Harvard University
Press, 1974. 
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L'UTILISATION DES CHARGES PARAFISCALES
 

Il est non seulement possible de modifier la structure des imp6ts
 
mais aussi d'instituer diverses charges parafiscales qui contribueraient
 
au moins a couvrir les frais du materiel et des services fournis par les
 
organismes d'Etat charges du betail. Le service de l'Elevage le fait
 
deja officiellement en percevant les taxes sanitaires. Les agents
 
veterinaires le font officieusement dans certaines regions. lls exigent
 
une redevance pour la vaccination, redevance qui tres souvent, sert a
 
l'achat des accessoires necessaires a la vaccination. Les charges qu'on
 
pourrait instituer pour le materiel et les services se divisent
 
en deux categories: d'une part celles qui serviraient a financer les
 
services veterinaires en general, d'autre part celles qui pourraient
 
defrayer les charges recurrentes des projets d'exploitation du betail
 

Los services veterinaires : Le Service de l'Elevage s'occupe principa­
palement des services veterinaires dans tout le pays. De tels services
 
sont indispensables pour une industrie du betail saine et croissante.
 
La provision de ces services comporte Trois types d'activites: 1/ les
 
fonctions de l'agent veterinaire sur le terrain, vaccinations et soins
 
inclus, 2/ le transport des vaccins et accessoires de Bamako aux
 
differents postes, 3/ la fabrication a Bamako des vaccins et accessoires,
 
ou leur importation. 

Depenses pour les services veterinaires: Le total des depenses autorisees
 
pour les vaccins les services veterinaires en 1975 etait de
 
456.803.000 FM. Il serait souhaitable d'obtenir une repartition fonc­
tionelle detaillee de ces depenses, afin d'evaluer le cout marginal
 

et le cout moyen de la provision des services dans differentes parties
 
du pays, et pour pouvoir repartir avec precision les frais entre les
 
trois divisions enumerees ci-dessus. La repartition la plus complete
 
que nous possedons est celle du tableau 5 pour les annees 1972-1975.
 

L'augmentation de 22% du total des depenses nominales pendant cette 
periode signifie que la valeur reelle de ces depenses baissa de 20% 
a cause de l'inflation. Comme nous lavons souligne, cette baisse, meme 
compensee en partie par des dons de letranger, est surtout grave pour 
les depenses en materiel. Nous avons calcules les depenses envisagees 

1978 et 1988 - par rapport au prix de 1975 - selon les deux hypotheses
 
discutees plus haut a savoir 1/ que les depenses duService de
 
l'Elevage aussi bien en materiel qu'en personnel augmenteront propor­
tionellement au volume du troupeau, 2/ que les depenses en materiel du
 
ervice de l'Elevage augmenteront jusqu'a egaler les depenses en personnel
 

vers 1978, puis toute les depenses augmenteront en fonction du volume
 
du troupeau. Nous avons suppose que les depenses du Laboratoire Central
 
resteront au meme niveau qu'en 1975. Le tableau 6 illustre nos previsions.
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Tableau 5
 

Depenses pour les vaccins et les services veterinaires, 1972-1975
 

(000 FM) 

Personnel 1972 1973 1974 1975 

Service de l'Elevage 
Laboratoire Central 

255 987 
25 719 

297 573 
30 369 

319 963 
29 289 

354 639 
30 252 

Total 281 706 327 942 349 252 384 891 

Materiel 

Service de l'Elevage 55 695 56 922 41 961 52 989 
Laboratoire Central 35 642 35 642 21 000 18 414 
Total 91 337 92 564. 62 961 71 401 

Total 373 043 420 506 412 213 456 292 

Source: Tableau 2 

Tableau 6 

Charges recurrentes envisagees pour les services veterinaires, 

1978 et 1988 

(000 000 FM aux prix 1975) 

Personnel 

Service de l'Elevage .411 875 
Laboratoi re Central 30 30 
Total 441 905 

Materiel
 

Service de l'Elevage
 
Hypothese no 1 61 131
 
Hypothese no 2 411 875
 

Laboratoi re Central 18 18
 

Total 
Hypothese no 1 79 149 
Hypothese no 2 429 893 

TOTAL
 
Hypothese no 1 520 1 054
 
Hypothese no 2 870 1 798
 

Source: Tableaux 2 et 4
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Meme en admettant lhypothese no 1 sur les depenses en materiel, le
 
montant des fonds publics consacres aux services veterinaires aura plus
 
que double vers 1988. Si la livraison etait plus efficace ce montant aura
 

quadrupler au bout de douze ans.
 

Sources actuelles de revenus: Puisque la valeur reelle des recettes
 
publiques devolues au betail a effectivement diminue pendant ces quatre
 
dernieres annees, il ne serait probablement pas prudent, a moins d'un
 
changement de priorite dans le budget, de compter sur le budget national
 
pour un niveau de depenses superieur a celui de 1975. On pourrait
 
certainemert ajouter les taxes sanitaires percues par le Service de
 
l'Elevage puiqu'elles ont un caractere parafiscales et que le gouverrement
 
est d'accord en prir'.ipe de les attribuer au Service del'Elevage. Les
 
recettes qu'on espe,- en tirer apparaissent au tableau 7. Si le Service 
de l'Elevage garde les taxes sanitaires et si les services veterinaires
 
n'augmentent que proportionellement au volume du troupeau, il sera possible 
de couvrir les depenses, mais seulement jusqu'en 1978. Dans tout au8re 
cas, surtout avec une augmentation des services selon l'hypothese n 2, 
un deficit est a prevoir des 1978. Il est donc probable que les charges 
joueront un role important. 

Tableau 7 

Previsions pour les charges recurrentes et pour les sources de fonds
 
pour les services veterinaires, 

1978 et 1988
 

(000 000 FM aux prix 1975) 

1978 1988
 

Charges recurrentes totales 
Hypothese no 1 520 1 054 

no 870 1 798Hypothese 2 
Recettes
 

Budget d'Etat 456 456
 
246
Taxes sanitaires 93 


549 702
Total 

Excedent net/Deficit 

Hypothese no 1 29 - 352 
Hypothese no 2 - 321 - 1 096 

Source: Tableaux 3, 4 et 5
 

La demande des services et l'institution des redevances: Les agents
 
veterinaires entrent en contact avec les eleveurs trois fois durant le
 
cycle de croissance des animaux: quand les animaux sont immunises contre
 
la peste bovine, quand il leur arrive de tomber malades et ont besoin de
 
soins speciaux, et lorsqu'ils doivent etre abattus localement ou exportes.
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Les deux premiers contacts sont d'ordre purement sanitaires, et l'eleveur
 
est sense estimer lui-mdme la valeur des servides rendus. Le troisieme est
 
etabli par la loi. Lorsqu'un eleveur souhaite cominercialiser son betail
 
officielle ment, il doit le faire vacciner et inspecter, qu'il le
 
juge necessaire ou non. Les deux premiers contacts sont donc volontaires
 
tandis que le troisieme est impose. La nature de ces contacts influencera
 
la valeur que leleveur attache aux services ainsi que la faciiite avec laquelle

il paiera ses impots. L'eleveur attachera plus de valeur aux deux premiers

contacts, mais il sera 
sans doute plus facile de le taxer au troisieme
 
contact.
 

Le Mali n'a pas encore adopte une politique qui fasse payer aux
 
eleveurs les frais des services veterinaires. Pourtant d'autres pays en
 
Afrique de l'Ouest ont essayes les redevances pour les services - apparem­
ment avec succes - et les redevances exigees officiellement au Mali
 
montrent que les eleveurs sont en fait prdts a acheter les vaccins et autres
 
soins. 1. Nous avons estime le nontant que les eleveurs paient a
 
present et seraient prets a payer pour un service de vaccination efficace
 
et il est clair qu'il varie enormement entre un plancher de 25 FM et
 
un plafond de 150 FM. 2. Pour evalue' les recettes potentielles
 
provenant de ces charges, il faut estimer le taux annuel d'utilisation
 
des services veterinaires. Le tableau 8 montre les vaccinations et
 
les soins fournis par le Service de lElevage en 1973 et en 1974. La
 
moyenne des vaccinations contre la peste bovine pendant ces deux annees
 
fut proche de deux millions. En supposant que chaque jeune animal doit
 
etre vaccine pendant trois annees successives pour etre completement

immunise, et en supposant que la proportion des animaux du troupeau
 
ayant moins de trois ans etait inferieure au 50% caracteristique de
 
la periode avant la secheresse, la vaccination contre la peste bovine
 
semble avoir ete plut6t efficace. 3. Ceci n'est sans doute pas vrai
 
des autres maladies,en particulier la peripneumonie. II est neanmoins
 
plus difficile de definir un programme adequat de lutte contre ces
 
maladies puisque generalement on ne vaccine les animaux qu'une fois malades.
 

1. En Haute Volta les eleveurs paient 10 francs CFA pour chaque

vaccination contre la peste bovine et 15 francs CFA pour chaque vaccination
 
contre la peripneumonie. En outre les soins pour la trypanosiomase
 
coutent 30 francs CFA par animal. II semble qu'il n'y ait aucune
 
r6sistance a payer ces redevances puisque la valeur des services en question
 
est bien comprise. Communaute Economique du Betail et de la Viande,
 
Prkoject de Ltte conirte les Epizootes, juillet 1973.
 
2. Ces estimations proviennent de fonctionnaires du Service de 1'Elevage
 
et Ce sociologues ruraux.
 
3. Stryker, Prducton et Distribution du betait dan Z'economie maCienne, 
Table A-2. 
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Tableau 8
 

Interventions du Service de l'Elevage, 1973 et 1974
 

(tete de betail)
 
1973 1974 

Effectifs visites 
Bovins 4.557.459 5.389.854 
Ovins - caprins 2.463.722 3.729.534 

Vaccinations 
Peste bovine 2.248.408 1.874.385 
Peripneumonie bovine 542.587 370.039 
Charbon symptomatique 136.139 283.399 
Pasteurellose 261.604 511.129 
Charbon bacteridien 112.938 4.698 
Rage 97 9 
Peste aviaire 4.897 5.086 
Diphtero - Variole aviaire 2.223 4.079 
Cholera aviaire 615 2.379 
Divers 1.665 1.604 
Total 3.311.173 3.056.807 

Traitements controles
 
Trypanosomiase 112.926 135.062
 
Ectoparasite 5.046 6.678
 
Endoparasite 7.942 63.386
 
Total 125.914 205.126
 

Source: Service de l'Elevage
 

Il serait egalment utile de comparer le nombre de vaccinations
 
administrees au nombre de vaccinations disponibles. En 1974, le Laboratoire
 
Central a livre 5.396.030 doses de vaccin, dont pres de 57% seulement
 
semblent avoir ete administrees. Les pertes s'expliquent probablement
 
par leur deterioration ainsi que par l'avantage de maintenir des
 
inventaires quelque peu superieurs aux besoins reels. En evaluant le cout
 
de la production des vaccins par rapport au nombre de vaccins
 
administres, nous avons suppose que ce taux de vaccinations administrees
 
sera maintenu constant, quoique la mise au point d'un systeme de livraison
 
plus efficace 1'augmente~ait surement.
 

Il serait probablement plus facile de fixer les redevances pour la
 
vaccination contre la peste bovine. La valeur de cette vaccination
 
en tant que mesure de precaution est deja bien etablie, et c'est sans
 
dout pour ce service que les agents veterinaires exigent le plus
 
souvent une redevance. De plus la gravite de la maladie est telle que la
 
demande de vaccination est probablement fort peu elastique par rapport
 
au prix, surtout dans la mesure ou la vaccination est obligatoire.
 
Mais, a cause de la gravite de la maladie et de la rapidite avec
 
laquelle elle se propage, l'elasticite de la demande ne p.-it etre
 
estimee qu'a la suite d'observations supplementaires. Alo. seulement
 
sera-t-il possible d'etablir un programme de vaccination pour l'ensemble
 
du pays.
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Les redevances exigees pour la vaccination contre les autres
 
maladies devraient varier selon le coat des vaccins, la gravite des maladies
 
et le risque de contamination des animaux non-vaccines. Dans certains cas
 
on pourrait offrir un vaccin polyvalent qui immuniserait contre
 
plusieurs maladies. En outre, on pourrait soigner et vacciner les
 
animaux contre plusieurs maladies au cours d'une meme visite, et 1'on
 
se contenterait de ne faire payer que le cout marginal de ces services
 
sanitaires suppl6mentaires. Ainsi, on pourrait exiger un montant fixe
 
pour une visite et vaccination contre la peste bovine, plus un
 
montant variable pour couvrir le cout marginal des soins supplementaires,
 
montant qu'on pourrait peut-6tre regler selon la gravite de la maladie
 
et lesrisques de contagion. Ainsi on pourrait par example reduire la
 
redevance pour la vaccination contre la peripneumonie jusqu'en dessous
 
du cotit marginal, tandis que le proprietaire defrayerait tous les
 
soins anti-parasitaires.
 

En fixant le montant a imputer, il faudrait aussi tenir compte

du fait qu'il peut exister des rentes dans la provision des services
 
veterinaires. Il est parfaitement concevable que la demande de
 
vaccination soit fort peu elastique sur toute une gamme de prix. 1.
 
Si le coot de la provision des vaccinations se situe vers le bas de cette
 
gamme, des rentes existeraient qui pourraient etre utilisees pour
 
elargir les autres services et activites du secteur de l'elevage. Le
 
choix du niveau des redevance serait donc fait en fonction du revenu desire
 
en sus des frais de vaccinations. La figure 1 illustre ces possibilites.
 

FIGURE I
 
",

I, 

C1~ I: 

.. .
. .. .. . .... /,1 -..)(.
 

Si le cout de la provision des services egale C et qu'on choisit
 
le montant 6xige de facon que Po = C, il n'y aura pas de rente, et
 
les recettes suffiront tout juste pour couvrir les frais.Mais on
 
pourrait augmenter le prix jusqu'a P1 sans qu'il y ait de changement

important dans la quantite de vaccins achetes. Dans ce cas, on pourrait
 

1. Nos enqudtes concernant le montant possible des redevances pour

la vaccination indiquent ceci puisque chaque chiffre qu'on nous a
 
sugger6 supposait implicitement que pratiquement tous les eleveurs
 
le trouveraient economique.
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accumuler des recettes egales a 1'espace PIDBPo, en sus de ce qui serait
 

necessaire pour couvrir les frais. 1. Dans la mesure oQ les revenus
 
publics ont une valeur plus elevee que les revenus prives escomptes,
 
ceci constituerait une politique economique efficace.
 

Ily a toujours possibilite que la demande pour les services
 
veterinaires soit en fait elastique par rapport au prix. II serait
 
alors difficile d'augmenter de beaucoup les recettes en sus des frais.
 
et il faudrait voir s'il y a des economies d'echelles. Plusieurs auteurs'
 

sont d'avis que la valeur reelle des vaccinations est superieure a
 

sa valeur pour l'eleveur et concluent qu'elles devraient etre
 
distribuees gratuitement. 11 est vrai que lorsque un vaccin est nouveau
 
dans une localite il faut un certain temps a leleveur pour en
 
reconnaitre les avantages. Mais une fois sa valeur reconnue, il n'y
 
a aucune raison que le vaccin continue a etre gratuit. Parce qu'un
 
eleveur peut se proteger en faisant vacciner tout son troupeau, il
 
est fort peu probable qu'il veuille contribuer a la vaccination du troupeau
 
de son voisin.
 

C'est en tant que consommateurs de viande de boeuf que les eleveurs
 
devraient se preoccuper de savoir si oui ou non le betail a ete vaccine.
 
Toute perte de betail due a une epidemie fera hausser les prix et baisser
 
la consommation. Si les consommateurs acceptent de subventionner les
 
vaccinations ce nest donc pas a cause de la presence d'economie d'echelle,
 
mais a cause d'une valeur pour le consommateur de la viande de boeuf
 
superieure au prix qu'il doit payer. Ceci ne justifie pas vraiment une
 
subvention des vaccinations puisque c'est le cas pour presque toutes les
 
marchandises.
 

Cout des vaccinations et des services veterinaires. Pour faire un
 
choix-efficace d'une politique de prix et une repartition judicieuse
 
des recettes pour les vaccinations, il faut connaitre les prix des diverses
 
fonction . Nous ne possedons malheureusement que tres peu de renseignements 
sur le cout total, marginal et moyen de la production, du transport et de 
l'administration des vaccins. Les seuls chiffres que nous possedons 
a present sont des budgets totaux pour quelques annees seulement
 
dont les chiffres ne sont pas bien repartis par fonction parce que les
 
frais de transport sont inclus a la fois dans le budget du Laboratoire
 
Central et dans le budget du Service de l'Elevage. 2. Avec l'information
 
que nous possedons il est neanmoins possible d'estimer le cout moyen
 
de vaccination/dose et le cout moyen des services veterinaires selon
 
differentes hypotheses.
 

1. Cette possibilite nexiste bien sur que parce que la provision des
 

services veterinaires est le monopole de lEtat.
 
2. Les vaccins sont transportes par le Laboratoire Central jusqu'aux
 
stockages regionaux du Service de l'Elevage, mais les frais du transport
 

ne sont pas inclus dans le budget.
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En 1974, le budget de fonctionnement du Laboratoire Central s'elevait
 
a 50.289.000 FM dont 29.289.000 FM pour le personnel et 21.000.000 FM
 
pour 1'equipement. Nous ne savons pas de faqon certaine combien fut
 
depense en transport, et il n'est guere evident que certains articles tels
 
1'electricite ou d'autres marchandises et services fournis par l'Etat
 
soient inclus. En supposant que ceci represente les frais de
 
fonctionnement reels, le cout moyen de chacune des 5.396.030 doses de
 
vaccins livrees etait de 9,3 FM, et celui de chacune des 3.056.809 doses
 
administrees etait de 16,5 FM.
 

Ce chiffre n'inclut ni une contribution au capital (205.000.000 FM
 
en 1974, payes entierement avec 1'aide exterieure) ni une depreciation
 
ou reserve pour le remplacement du capital. Par consequent, il sous-estime
 
nettement le cout moyen moyen reel de la dose de vaccin administree
 
en 1974. Il semble probable cependant que le cout marginal de 1'accroissement
 
de la production de vaccin soit considerablement inferieur au cout
 
moyen courant. Le Laboratoire pourrait sans doute doubler ou tripler
 
sa production de vaccin sans augmentation de personnel et avec quelques

depenses supplementaires pour des accessoires relativement bon marche.
 
Ainsi, au fur et a mesure que la production et la demande de vaccins
 
augmente, une estimation raisonnable du cout moyen de la dose de vaccin
 
dans l'avenir se situe entre 16 et 24 FM, donc 20 FM en moyenne. 1.
 
Naturellement, il s'agit la d'une moyenne pour tous les vaccins qui 
ne nous
 
permet pas de distinguer les prix bases sur les variations du coft marginal.
 

Nous pouvons evaluer le cout d'une visite veterinaire pour chaque

animal sur le terrain en nous basant sur les depenses en materiel et
 
personnel des centres regionaux. En 1974, celles-ci s'elevaient a
 
299.085.000 FM. En divisant ce chiffre par le nombre total des animaux
 
(chevres et moutons inclus), on obtient un coUt moyen de 32,8 FM par

visite. 2. Puisqu'il serait sans doute difficile d'exiger quoique ce soit
 
pour des visites sans vaccinations ou sans soins, le cot moyen de
 
91,7 FM pour chaque vaccination ou traitement serait peut-etre plus
 
exact. Mais il faut tenir compte du fait qu'un grand nombre de vaccins
 
et de soins sont administres en meme temps qu'une vaccination contre
 
la peste bovine. Le cout moyen d'un vaccin administre contre la peste
 
bovine s'elevait a 159.6 FM.
 

1. Aux prix de 1974 le Laboratoire achete ses vaccins au Laboratoire
 
veterinaire de Dakar a entre 10 et 20 FM la dose. Mais ce prix n'est
 
pas tout a fait exact car c'est un prix negocie et ni le Laboratoire
 
de Dakar ni celui de Bamako n'ont une idee precise du cout reel.
 
2. Se referer au tableau n08 pour les chiffres sur le total des
 
animaux visites, le total des vaccinations administrees et le
 
nombres de vaccins contre la peste bovine.
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Estimation des recettes provenant des redevances. Une analyse precise
 

des recettes provenant des redevances pour la vaccination et les soins
 

veterinaires necessiterait des etudes supplementaires de la demande
 
pouvons faire une etude approximative
et du prix de ces services. Mais nous 


pour donner une idee de 1'ordre de grandeur en question. Pour ce faire,
 

nous ne faisons aucune distinction entre les redevances pour les divers
 

vaccins ou soins, nous supposons simplement qu'on appliquera l'un des
 

tarifs suivants a chaque visite donnant lieu a la provision d'un service:
 

25, 50, 100 ou 150 FM. Nous supposons egalement qu'il y aura autant de
 

visites qu'il faut de sceances pour vacciner chaque bovin contre la
 

peste bovine chaque annee pendant les trois prcmieres annees s'il se
 

trouve que les animaux ages de trois ans ou moins constituent 50% du 1.
 

troupeau. Le tableau 9 indique les recettes estimees pour chacun de ces
 

tarifs pour les annees 1978 et 1988. A titre de comparaison, nous donnons
 
le deficit net du Service de 1'Elevage du Tableau 7.
 

Tableau 9
 

recettes des redevances pour vaccination,
Previsions pour les 

1978 et 1988
 

(000.000 FM)
 
1978 1988
 

Recettes
 
59 125
25 FM 


118 250
50 FM 

237 500
100 FM 

355 750
150 FM 


Excedent net/Deficit (requis au tableau 7)
 
29 -352
Hypothese n0l 


-321 -1.096
Hypothese n02 


Source: Voir le texte
 

Il semble qu'une redevance de 100 FM par bovin vaccine contre la
 
grande partie de la difference entre
peste contribuerait a combler une 


les depenses pr6vues et les fonds disponibles pour ces besoins, meme
 

lorsque les depenses en materiel ont atteint le niveau des depenses
 
on instituait
en salaires. On reduirait le deficit encore davantage si 


une autre redevance pour les vaccinations ou les soins supplementaires.
 

1. Voir P.23 pour la constitution du troupeau malien selon l'age
 
des betes.
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Distribution des recettes provenant des redevances. Si l'on veut
 
imposer une redevance pour les vaccinations, il faut aussi d~terminer
 
comment ces fonds seront percus, geres, et distribues selon les
 
differentes activites du secteur. Car il est capital que ces redevances
 
soient administrees de facon efficace. La seule facon de s'assurer
 
cette flexibilite est de faire des fonds une fonction de la demande pour

chaque service. Ceci pourrait etre accompli de facon efficace en
 
laissant les fonds per~us pour des services rendus d la disposition

de l'organisme fournisseur de ces services.
 

Une fois ce principe accepte, il serait economiquement efficace
 
de distribuer les recettes provenant des services veterinaires
 
proportionellement au cout des activites de 1'organisation. Comme nous
 
l'avons deja dit, ily a trois fonctions fondamentales: la production
 
ou !'acquisition des marchandises, la livraison des marchandises,
 
et le contact avec les eleveurs. Au moins deux de ces activites, la
 
production et Idlivraison, pourraient etre finance par une commercialisa­
tion des services veterinaires.
 

Au fur et a mesure que croit la production du Laboratoire, les frais
 
s'eleveront egalement; il est donc raisonnable de faire de ces
 
depenses une fonction de la production. 1. Ilen est de meme pour la
 
livraison puisque les frais de livraison augmentent avec la quantite

de doses de vaccination a livrer. Il est vrai que beaucoup des depenses

des agents veterinaires sur le terrain sont lies a la quantite de
 
vaccinations administrees, mais le lien n'est pas aussi direct que celui
 
de la production a la livraison. Par exemple, les frais de transport

d'un agent veterinaire augmentent avec le nombre de visites qu'il

rend aux eleveurs.
 

En tout cas, il semble evident que pour chacune des trois fonctions
 
un 
budget dependant au moins en partie du niveau d'activite est
 
pr6f6rable a un budget fixe annuellement. Une liaison precise des
 
depenses au niveau d'activite necessite une etude minutieuse du coot
 
de chaque fonction, mais en utilisant nos estimations hypothetiques

ci-dessus, la repartition devrait ressembler a celle decrite au
 
tableau n010, si on percevait une redevance de 100 FM pour chaque

vaccination contre la peste bovine, administree en 1978. A mesure que

lc. quantite de vaccinations augmenteraient, les recettes augmenteraient
 
de facon a couvrir les frais de livraison.
 

1. Etant donne le volume et la capacite de production du Laboratoire,

il est probable que le coit marginal soit inferieur au cout moyen
 
quel que soit le rendement. L'efficacite economique dicterait que

le Laboratoire regeive une sonmie globale pour couvrir ses frais generaux

et que son rendement soit ensuite retribue au cout marginal. Il
 
faudrait entreprendre une etude pour determiner le cout du Laboratoire.
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Tableau 10
 

Repartition des recettes des vaccinations 

Par vaccination 
FM) 

Recettes totales 
(000.000 FM) 

Au Laboratoire Central 
Pour le transport des vaccin
Service de l'Elevage 
Total 

s 
20 
30 
50 

100 

47,4 
71,1 
118,5 
237,0 

Ily a un certain nombre d'alternatives administratives qu'on pourrait 
envisager pour effectuer la repartition des recettes. Une possibilite 
extreme serait un systeme fonctionant un peu comme celui en place, 
ou tous les revenus vont a une source centrale qui en decide la 
repartition. L'autre extreme serait de decentralisrpresque completement
 
le systeme, en remettant la fonction transport entre les mains du
 
secteur prive (Air Mali etant la seule possibilite pour le transport
 
aerien) et en accordant son autonomie au Laboratoire dont la survie
 
dependrait alors des ventes de vaccins. Avec ce systeme, on pourrait
 
egalement accorder aux veterinaires un degre considerable d'autonomie.
 
lls devraient acheter leurs vaccins au Laboratoire payer pour son
 
transport et pour leurspropres frais, le tout en utilisant leurs
 
redevances. Une partie de leur retribution pourrait aussi etre en
 
fonction du nombre de vaccinations.
 

Une troisieme possibilite serait un compromis entre ces deux 
extremes, L'Etat continuerait d'exercer son controle sur les trois 
fonctions, mais les budgets dependraient suffisamment du rendement pour 
encourager l'efficacite et pour garantir des fonds adequats pour des 
services de haute qualite. Ce dernier point est extremement important 
puisque toute 1'id6e d'exiger une redevance pour les vaccinations et 
les soins depend fondamentalement du maintien de la qualite des services 
a un niveau eleve. 

Projets d'exploitation. L'Etat du Mali entreprend actuellement
 
un certain nombre d'importants projets d'exploitation dans le secteur
 
de l'elevage. Ces projets comprennent a la fois des operations bien
 
d6finies telle la Station de Parcage et d'Affouragement des boeufs de la
 
foret de Tienfala, ainsi que des projets plus vagues d'entretien d'animaux
 
et d'amenagement de paturage, a caractere souvent experimental et
 
pouvant s'appliquer a de grandes superficies. Les avantages et
 
desavantages du premier genre de projet sont bien connus. Par contre il
 
est bien plus difficile de faire une analyse economique du second genre
 
de projets, en partie a cause de leur caractere experimental, en partie a
 
cause d'externalites importantes qui peuvent exister. Mais il est
 
certain que dans les deux cas les charges recurrentes seront assez
 
eleves. C'est surtout en ce qui concerne la source des revenus utilises
 
pour financer les depenses que les deux genres de projet different.
 

1. Comme nous l'avons indique plus haut, la taxe sanitaire ressemble
 
par certaines de ses caracteristiques aux redevances pour les services
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Operations d'engraissement intensif. Par definition, les operations

intensives sont concentrees dans des espaces reduits. Dans la mesure ou
 
le rendement provenant d'une telle activite est superieur aux frais,

des fonds pour couvrir les frais peuvent etre facilement reunis et
 
devraien d'ailleurs etre a la charge des proprietaires. A long terme,
 
ces frais comporteraient les capitaux investis aussi bien que les frais
 
de fonctionnement courants - quoique 1'Etat pourrait accorder une prime

destinee d servir de premier investissement dans la mesure ou le projet
 
peut servir comme demonstration. Toutefois, les contributions versees
 
par les proprietaires devraient eventuellement couvrir les frais
 
d'amortissement et d'interet ainsi que ceux du personnel et de la
 
nourriture, et d'autres frais de fonctionnement. Mais puisque ces projets
 
ne devraient, en definitive, occasionnes aucune depense periodique
 
a l'Etat, nous n'en tiendront plus compte dans la suite dA rapport.
 

Operations d'engraissement extensif. L'embouche paysanne est la
 
plus importante d'entre elles, mais on pourrait aussi envisager ici
 
les operations d'affouragement supplementaires dans les paturages.

Pour engraisser leur troupeau, les paysans sedentaires doivent acheter
 
leurs animaux a la fin de la saison des pluies et les vendre a la fin de
 
la saison seche, epoque a laquelle le prix du kilogramme de carcasse
 
aura augmente considerablement. Aux prix courants, un paysan pourrait

acheter une bete a 60.000 FM, la garder 90 jours, et la vendre en faisant
 
benefice de presque 20.000 FM apres avoir payer les frais d'interet
 
et le prix de fourrage supplementaire estime a 120 FM par jour.L'Etat
 
compte, au debut tout au moins, fournir gratuitement un peu de materiel
 
et quelques services. 1. L'ECIBEV, l'organisme d'Etat responsable, devra
 
donc recevoir des subventions periodiques pour couvrir ces frais.
 
Ceci pourrait etre justifier par la valeur de demonstration du projet,

dont beneficieraient non seulement les participants au projet mais
 
egalement d'autres paysans. Mais eventuellem-nt, les frais d'extension
 
diminueront sans doute, et il est probable que seuls les frais
 
provenant de services rendus devraient etre consideres comme depenses

periodiques pour les organismes d'Etat charges du betail.
 

Etant donn6 la marge de benefice, meme ces frais pourraient

probablement 6tre recuperes lorsque les paysans remboursent 1'ECIBEV une
 
fois leurs animaux vendus. Le plus grand probleme est de s'assurer que
 
ce remboursement soit effectue. L"ECIBEV espere resoudre ce probleme
 
en commenqant par les meilleurs paysans qui donneront une garantie

personnelle de remboursement dans les delais impartis. Puisque ces
 

veterinaires. Par exemple, dans la mesure ou les exportations augmentent,

les recettes provenant des taxes augmentent avec la demande pour les
 
services. Les d6penses pourraient donc dependre en partie de la
 
production. Mais avec cette taxe, il serait impossible de decentraliser
 
la prise de decision quant au prix et a la production, alors que

ceci est tout a fait plausible avec les redevances pour les
 
services veterinairjs.

2. En outre, il semble que le taux d'interet de 6% soit en fait
 
subventionne puisque les exportateurs doivent payer 12% sur les capitaux

qu'ils ont empruntes. Les graines de coton le sont aussi dans la mesure
 
ou le prix local est exige (prix FOB moins la taxe d'exportation)

plutbt que le prix FOB, avec majoration du prix de transport.
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paysans s'interessent beaucoup au projet Operation Arachide, ils auraient
 
beaucoup a perdre s'ils ne faisaien pas face a leurs engagement. De plus,
 
I'ECIBEV aidera dans la commercialisation des bovins, ce qui devrait
 
ameliorer tout remboursement tout en accroissant cependant quelque
 
peu les depenses de I'ECIBEV. De tout facon, vu la rentabilite
 
fondamentale de ce genre d'operation, le probleme principal consiste
 
a mettre au point un systeme garantissant le remboursement des credits
 
et ou les sommes remboursees seront reglees de facon a inclure toutes
 
les charges recurrentes de 1'Etat.
 

Operations extensives d'entretien des animaux et d'amenagement, et
 
gestion des paturages. C'est dans ce domaine que le probleme de redevances
 
qui puissent couvrir les chargec recurrentes de l'Etat se pose le pluE
 
serieuse;nent. Ceci est du en partie au caractere extensif des
 
operations qui rend difficile tout controle administratif et financier,
 
en partie aux difficultes qu'il y a mesurer les avantages, difficultes
 
qui proviennent surtout de 1'existence d'externalites. Par exemple
 
comment peut on mesurer les avantages provenant d'une gestion de
 
paturage lorsque cette activite contribue a preserver ou a restorer
 

projet ayant fait l'objet d'une evaluation
l'environnement naturel. Le seul 

complete du point de vue economique et financier est le Projet Betail
 
Mopti actuellement finance par la Banque Mondiale. D'autres projets
 
lui ressemblent en bien des points, nlais different quelque peu selon
 
l'importance accorde a tel ou tel aspect, par exemple, le projet
 
Kayes-Nord qui comportera davantage d'exploitation intensive des
 
paturages d'affouragement supplementaire, le projet Nara-Est qui exigera
 
une colonisation des terres libies, et la zone Pastorale du Sudde Dilly
 
qui continuera les resultats des tra-aux sociologiques et techniques
 
entrepris dans la region.
 

Le projet Mopti comporte principalement le construction de
 
points d'eau permanents, donnant acces a des paturages jusque la
 
inutilises, et la provision de services d'entretien et d'extension. Un
 
aspect important du projet sera 1'etablissement d'un controle efficace
 
de paturages au moyen d'un systeme qui utilisera un ensemble
 
d'incitation, de reglementation et d'education. En echange de leur
 
collaboration, les eleveurs auront des droits d'usage sur 1'eau et les
 
nouveaux paturages. Ces droits seront precieux, et la question se pose
 
donc de savoir si on ne pourrait pas instituer une redevance pour
 
ces droits afin d'aider au financement des charges recurrentes du
 
projet. II s'agirait alors de savoir quelle serait le montant de cette
 
redevance par rapport aux frais encourrus par 1'Etat.
 

A partir des chiffres du rapport d'evaluation du projet de la
 
Banque mondiale, nous pouvons'estimer en gris le montant qu'un eleveur 1.
 
accepterait de debourser pour ces droits. Les calculs sont necessairement
 
sommaires mais offrent un aper~u des possibilites et des problemes
 
que comporte l'institution des redevances. Nous ne possedons
 
des chiffres oue pour le rendement suppleientaire du a ladoption du
 
projet. Si l'eleveur pouvait obtenir ce rendement accru sans frais
 

Mais rien ne dicte que les organismes d'Etat charges du betail doivent
 
finance ces subventions.
 
1. Banque Mondiale, Appaisal o6 a Livestock ProjecttAali, le lO janvieA t975. 
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cela lui servirait pour mesurer l'interet qu'il aurait a adopter le projet.

Dans ces conditions, ce serait le plafond que les paysans en tant que
 
groupe accepterait de debourser pour que le projet soit entrepris. Pour
 
convertir la valeur supplementaire globale en chiffre significatif pour

chaque eleveur, il faudra diviser cette valeur par le volume total du
 
troupeau participant au projet.
 

Les chiffres du Tableau 11 sont, bien sur, les plafonds de la valeur
 
que l'eleveur attachera a sa participation au projet, en supposant
 
que les eleveurs beneficient equitablement du projet. Il faut en
 
soustraire le cout du temps, des vaccinations et d'autres entrants requis
 
pour produire l'accroissement. Si on admet que 30% de la plus value sont
 
accapares par ce genre de cout implicite, les chiffres de la colonne 4
 
du Tableau 11 representent la plus value nette pour chaque tete. 1.
 

Pour comparer ces chiffres aux frais de fonctionnement, nous
 
supposons que les frais de la 5e annee du projet s'elevant a 548.300.000 FM
 
representent un niveau stable. En divisant par le volume du troupeau
 
on obtient la contribution a verser pour chaque animal pour que les rede­
vanccs des eleveurs puissent couvrir tous les frais de fonctionnement.
 
Excepte pour les cinq premieres annees, les frais restent bien en dessous
 
de 1'augmentation moyenne de la valeur pour chaque animal.
 

Nous avons aussi estime les capitaux investis pour chaque t6te
 
pour mesurer la possibilite de recuperer les frais en entier et constituer
 
u,i fonds qu'on pourrait reinvestir au bout de la vingtieme annee
 
du projet. Ces frais sont indiques a la colonne 6 et le total des
 
capitaux et frais de fonctionnement a la colonne 7. Il serait evidemment
 
difficile de couvrir la totalite des frais avant la septieme annee
 
et,meme plus tardla marge de la plus value estimative diminue
 
considerablement lorsque tous les frais sont payes.
 

Tout au long de cette discussion, nous avons implicitement admis
 
que tous les eleveurs dans la zone d'un projet beneficient equitablement

des avantages du projet et que les dispositifs administratifs permettent

de les taxer tous. D'autres situations, ou seulement certains eleveurs
 
participent effectivement sont cependant plus probables. II est possible
 
que les eleveurs participant au prcjet ainsi que ceux qui n'y
 
participent pas, beneficient a parts egales des avantages du projet,
 

1. S'il existe un cout d'opportunite pour le capital investi dans
 
1'accroissement du troupeau, il faudrait egalement le soustraire.
 
Mais celui-ci est probablement presque nul, etant donne le manque
 
de possibilite d'investissemnt autre que celui decrit. Il semble
 
donc que le cout soit plutot une fonction de la consommation.
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Table 11 


Value of the Incremental Production from the Cattle Herd
 

Year of Project 1 2 3 4 5 6 7 8 9 i 11 12 13 14-20
 

Incremental Beef 0 1,292 1,058 988 1,725 
 2,175 3,023 3,499 4,326 4,055 3,627 3,305 3,294 3,168 
and Milk Production 
(Million MF) 

Herd Size
 
(thousands) 1,556 1,624 1,714 1,815 
 1,897 1,955 1,991 2,014 2,001 1,989 1,892 1,980 1,980 1,980
 

Value of 	Increment/ 0 795 617 544 909 1,112 1,518 1,737 2,162 2,288 1,745 
 1,669 1,640 1,600
 
Animal (MF)
 

70% )f Incremental 
Value/ animal (MF) 0 556 432 381 636 778 1,063 1,216 1,513 1,602 1,222 1,168 1,148 1,120
 

Operating costs/
 
head a 352 338 320 302 289 280 275 272 274 
 277 280 280 280 280
 

Capital Costs/
 
herd b 375 360 341 322 308 298 293 289 292 295 298 298 298 298
 

Total Costs/herd 727 698 661 624 597 578 568 561 566 572 578 578 578 578
 

Source: 	 International Bank for Reconstruction and Development, Appraisal of a Livestock Project, Mali,
 
January 10, 1975
 

Notes: 	 a Based on costs in the fifth year of project.
 
b
 
Five years of average operating costs were subtracted from total expenditures during the first five
 
years to obtain an estimate of total investment. This was amortizied over 20 years using a 10 percent
 
rate of interest. Annual amortization was then divided by projected herd size to obtain an estimate (J3
 
of the capital cost per head.
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puisque celui-ci non seulement cree de nouveaux points d'eau et de
 
nouveaux paturages, mais soulagent egalement les points d'eau et les
 
paturages deja existants. Dans ce cas, on pourrait affirmer que la levee
 
devrait se faire sous forme d'une taxe payable par tous les eleveurs.
 
Car il serait injuste d'imputer des redevances a ceux qui participent

directement au projet alors que d'autres beneficient autant sans rien
 
payer.
 

Une autre possibilite serait de limiter l'acces & la zone du projet
de telle facon que d'y appartenir vaut mieux que de ne pas y

appartenir. Il n'y a pas de solution unique dans un cas pareil puisque en
 
principe, tout au moins jusqu'a un certain point, plus lacces a la zone
 
est limitee, plus la participation au projet a de la valeur. On pourrait

fixer une redevance pour 1'usage de la zone ou de 1'eau de facon a rdgler

l'usage du paturage conformement aux pratiques souhaitables di gestion de
 
paturages. Ces deux buts des redevances - couvrir les frais et controler
 
les paturages- pourraient etre ou ne pas etre compatibles, leur compati­
bilite dependenten partie de la reaction des eleveurs a la taxe. Nous
 
savons tres peu de chose sur 1'ampleur de cette reaction ainsi que sur
 
les conditions dont elle depend. Une etude plus approfondie est donc
 
necessaire, et, ce qui est peut etre encore plus important, une serie
 
d'essais en vue de determiner 1'effet de diverses charges pour 1'usage

de l'eau et des paturages. 11 serait utile de les grouper de plusieurs

facons avec des methodes deducation et de reglementation pour trouver la
 
facon la plus efficace.
 

Ce que nous avons dit des redevances pour 1'usage des paturages et
 
des points d'eau vaut aussi pour les autres services et materiels fournis
 
dans le cadre d'un projet. Ceux-ci pourraient inclure des services
 
sanitaires speciaux, des supplements en mineraux, l'affourage,

1'infrastructJre -dont les marches et les abattoirs, ainsi que des services
 
d'extension relatifs a l'elevage et a la gestion des paturages. En general,
 
le proprietaire acceptera de debourser pour les frais de ces entrants d'
 
d'autant plus que le lien entre le service ou materiel fourni d'une
 
part et l'augmentation du rendement d'autre part est evident. La plupart

des eleveurs, par exemple, reconnaissent la valeur des barres de sel
 
pour leLrs animaux et acceptent donc de les acheter. II se pourrait par
 
contre qu'ils ne soient pas aussi bien informes de la valeur d'autres
 
entrants, tels que les soins pour maladies parasitaires. Dans ce cas,
 
une subvention par l'Etat se justifiecar cela signifie en fait un
 
investissement en capital humain. Toutefois 1'Etat devrait arreter ces
 
subventions une fois le processus d'education termine. Dans la mesure ou
 
l'eleveur est capable d'assimiler cette education, et que lEtat ne cherche
 
pas a convaincre d'autres eleveurs, l'Etat devrait exiger la restitution
 
des subventions. Ceci pourrait s'averer difficile du point de vue
 
administratif s'il s'agissait de chaque individu. Mais le principe pourrait

s'appliquer a des groupes de proprietaires.
 

Un autre aspect du controle de paturage qui pourrait valoir
 
egalement pour d'autres entrants utilises pour le developement, est
 
l'importance des externalites. Dans la mesure ou un producteur pourrait
 
causer a d'autres soit des benefices, soit des pertes, directement ou
 
continuellement, il y a justification pour une intervention de l'Etat
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sous forme de subvention ou de taxe periodique pour que le benefice reel
 
marginal egale le cout reel marginal. Nous avons deja mentionne ceci
 
a propos de mal adies contagieuses dans notre analyse des charges
 
pour les services veterinaires. 1. C'est une des raisons principales
 
pour la surcharge des paturages: les eleveurs ne prennent pas en conside­
ration les effets quE produisent leurs animaux sur le pdturage qui reste. 
Lorsque des arTimaux containines pourraient passer leur maladie a des 
animaux nun vaccines, le montant exige pour la vaccination devrait etre 
inferieur au cout icrgindl de ce service. Dans un cas ou il y a deja 
surcharge, une redevonce pour l'utilisation du paturage ou du point 
d'eau decouragerait su~fisaminent une partie des eleveurs pour eliminer 
le probleme. Neanmoins, en general, les externalites ont un 
d'impo rtance plus limite pour les tres activites associes au projet 
d'exploitation. De plus il est difficile de les mesurer. Par consequent, 
meme s'il faut essayer de les identifier et en tenir compte lors de 
1'etablisseint d'un systeme de motivation, lc principe directeur 
jusqu'a preuve du contraire est. de faire rembourser 1'Etat par les 
eleveurs pour les services et nateriells recus. 

Les projets d'exploitation devraient donc se financer eux-memes 
en definitive puisque le principal facteur exterieur, la surcharge des 
paturages est negatif et devrait etre compense par une taxe ou une 
redevance dont le montant serait suffisamment eleve pour que le coot 
marginal prive de 1'eleveur egale le cout marginal reel. Ce dernier 
comprend le cout marginal de participation de 1'Etat ainsi iue le cout 
marginal prive des autres eleveurs du a la deduction de paturage. 
Tant que la participation de 1'Etat est relativerent constante de 
sJrte que le cout marginal approche le cout moyen, toutes les charges 
recurrentes devraient etre couvertes. 

Le probleme majeur en ce qui concerne les projets d'exploitation
 
extensifs n'est donc pas que les redevances creent un systeme 
de stimulants defavorables, au contraire il est favorable - mais que les 
frais de perception risque d'etre eleves. Une des raisons importantes 
qui contribuent a cet etat de chose est qu une grande partie des 
paturages sont deja surcharges par les eleveurs participant au projet. 
Si tel est le cas, une redevance pour 'usage des paturages ou des
 
points d'eau ne sera probabiement pas acceptee facilenient par les
 
eleveurs parce qu'il est probable que l'incidence de la redevance soit
 
semblable a celle de la taxe sur le betail, c'est a dire que le producteur
 
en suppcrte presque entierement le poids. De plus, la redevance est en
 
general regressive et augmente donc 1'inegalite de la distribution des
 
richesses et des revenus. Mais, comme nous 1'avons deja souligne plus
 
haut, ceci pourrait justement compenser vers une structure des impots
 
moins regressive due a la hausse des prix de la viande en Afrique de
 
l'Ouest. En resume, il semble que les stimulants favorables crees par
 
la redevance soient plus importants que les effets nefastes sur le
 
revenu, surtout lorsqu'on tient compte de la gravite de la surcharge des
 
paturages.
 

1. 	Dans le cas des vaccinations, on ne peut presumer que le coot marginal
 
reel vaut le benefice marginalreel que par un calcul des probabilites.
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IIsera probablement n~cessaire, si 
l'on veut r~soudre le probldme
de la perception, de concentrer d'abord les efforts sur des zones ob les
paturages sont sous utilisds, en 
gen6ral A cause d'un manque d'eau. C'e t
le cas id6al pour prouver facilement aux eleveurs que 1'Etat peut
accroitre la valeur des 
terres et donc les inciter Apayer pour le droit
d'usage de ces terres. Dans d'autres regions l'Etat pourrait collaborer
 avec les autorites politiques traditionelles dans 
un processus d'6ducation

rdciproq e 
pour am6liorer les pratiques d'utilisation des p~turages et
peut-6tre limiter l'usage de ces 
p~turages par des etrangers en imposant
une redevance pour 1'eau et le pbturage. Ceci 
a deja dt6 sugger6 A Dilly.
 

SOURCES INDIRECTES DE REVENUS ET DE CREDITS
 

Sources Indirectes des Revenus. 
 Ily a deux sources indirectes
de taxes derivees du rendement accru dans le secteur de 1'elevage: les
taxes sur les importations et les taxes sur la production interieure.

Elles proviennent de la partie des 
revenus suppl~mentaires et des
devises 6trang~res que les 6leveurs d~pensent sur les marchandises et les
services ainsi tax6s. Comme nous 
l'avons dej& indique, ces sources de
revenus sont intbressantes parce que les frais de perception sont
probablement moins 6lev~s que ceux pour les 
taxes et les imp6ts preleves

directement sur le secteur.
 

A moins que le pays 
ne soit en train d'accumuler des devises
etrang6res - ce qui est fort peu probable dans le cas du Mali, chaque
urit6 de devises 6trangdre sera d~pensee dventuellement pour des importations.Dans la plupart des cas, ces derniFres sont sujettes a une taxe. En 1970le taux moyen de la taxe sur les importations etait de 28%. En 1973
d cause de nombreuses exon6rations pour les produits de base, elle
etait de 20%. Si l'on admet que ces exonerations diminueront maintenant
 que la s6cheresse est terminee, il semble que le taux moyen remontera au
moins a 25%. En utilisant les estimations du Plan 1974-1978 pour le
nombre des animaux exportes en 
1975 et 1988, et en leur appliquant les
prix 1975 (valeurs mercuriales), nous 
estimons que les exportations de
bWtail rapporteront 23.390 millions FM en 1978 et 76.000 millions FM
 en 1988. En appliquant la taxe d'importation moyenne de 25%, on observe
 que les recettes de l'Etat provenant de cette source s'61 
veront 6
5.847 millions en 
1978 et a 19.000 millions en 1988. M~me si 
un
pourcentage 6lev des 
importations entre frauduleusement au Mali 
payer de taxe, les sans
 
recettes de 1'Etat provenant de cette source devraient


@tre de beaucoup sup6rieures d l'ensemble des d~penses de l'Etat pour le
 
betail, comme prdvu au Tableau 4.
 

Un raisonnement semblable vaut pour la consommation par les eleveurs
de marchandises et de services 
 produits dans le pays, consommation qui
sera le resultat de leurs revenus suppl6mentaires dQ au projet. Dans
!a mesure ou ces marchandises et services sont taxes, l'Etat obtient
indirectement des 
revenus du secteur de 1'6levage. Mais, parce que ces
d~penses et ces 
taxes sont tres difficiles a identifier, nous ne les
 
avons pas estim6.
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Les revenus potentiels provenant de ces sources prouvent que,
 
si le gouvernement est incapable de pr6lever suffisamment de revenus
 
directement sur le secteur de 1'elevage pour couvrir ses frais, il ne
 
devrait pas hesiter 6 puiser dans le budget national, puisque celui-ci
 
prof'tera du rendement accru grace A ces frais.
 

March6s financiers. Un des probl6mes les plus importants est
 
celui du credit. Le Plan 1974-1973 prevoit un besoin en credits
 
d'environ 850 million FM administr~s sous la direction de I'OMBEVI. 
Les cr6dits seront fournis surtout pour 1'achat du b6tail et autres
 
depenses dans le cadre des centres alimentaires et 1'embouche
 
paysanne.
 

Ceci fait logiquement partie du probl~me general, puisque si le
 
secteur de 1'elevage continue d avoir besoin d'une quantit6 croissante
 
de credits, c'est aux maliens qu'il reviendra de le fournir. Les
 
credits peuvent donc 6tre consid~r6s comne des charges recurrentes
 
les portions recurrentes 6tant egales a 1'accroissement annuel de capital
 
plus les d6fauts de paiement qui pourraient avoir lieu. Les projets
 
reussis ndcessitant une augmentation de credits devraient evidemment se
 
suffire long terme puisque les crbdits sont remboursds au fur et a
 
mesure que les objectifs sont atteints. Le probl~me nest donc pas
 
de mettre au point une m~thode de r6unir des fonds pour payer les ressour­
ces r~elles fournies, mais de trouver les moyens d'accroitre un fonds
 
d'accr~ditif automatiquement renouvelable et disponible pour un plus
 
grand nombre.
 

A cause de cette difference entre la provision de cr6dit et d'autres
 
projets oO 1'acces et 1'achat de iarchandises et de servires existent,
 
il nous semble utile d'envisager ces aspects de provisian de:i credits et
 
d'etablissement de marches financiers sparoment des ajtres Frojets
 
6tudi6s. On ferait peut-6tre mieux d'insister des le eepart ,ur la
 
difference :ntre les termes "provision des credits" ct "dtablissement
 
de march6s financiers", car il s'agit effectivement de deux choses tout
 

fait distinctes.
 

La provision de credit ne peut dtre qu'une solution limit6e et
 
a long terme c'est sans doute la solution la moins utile. L'Etat entreprend
 
l'une des fonctions d' un march& financier et utilise des revenus (prove­
nant sans doute des taxes) pour faire des pr~ts au secteur de 1'6levage.
 
Certes cette activitb est utile, mais une concurrence entre les credits
 
faits au secteur de 1'6levage et les autres d~penses -d6penses bancaires
 
et pour la consommation - que 1'Etat doit entreprendre avec un budget
 
limit6, en rdsultera. Plus important encore, cette faon de pourvoir des
 
credits d~tourne 1'attention de la ndcessite de mettre au point des
 
institutions et des marchds financiers vraiment fonctionnels.
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L'intermediaire r',ancier sert les int~r'ts de ceux qui veulent
 
placer leurs fonds o , . que de ceux qui veulent les 6pargner. IIsert
 
a canaliser les fonas d'individus qui soufaitent retarder la consommation
 
ou qui voudraient conserver leurs revenus sous une autre forme que le b6tail
 
a ceux qui ont besoin de credit pour acheter du bbtail, couvrir les frais
 
d'un marriage ou d'une autre activite de consommation. De nombreux
 
auteurs ont critiqu6 1'attitude des d1eveurs. Ils pr6tendent que les
 
6leveurs ne vendent leurs animaux que lorsqu'ils ont besoin d'argent
 
pour acheter des articles de consommation ndcessaires, couvrir les frais
 
d'un marriage ou payer Vimp6t. Ils concluent presque tous que le but
 
de l'eleveur est l'accumulation du b6tail, et qu'en fait l'une des
 
fonctions essentielles des imp6ts est de les obliger a commercialiser
 
leurs animaux.
 

Sans juger de la valeur de cette interpretation, on pourrait

faire une autre interpr6tation tout aussi plausible de lattitude
 
de 1'6leveur mais qui ne presuppose pas que les dleveurs sont
 
fondamentalement insensibles au march6. Actuellement les 6leveurs n'ont
 
aucune autre possibilit6 de conserver leur richesse autre que dans 
le b~tail ou en esp~ces. Pour la grande majorit6 d'entre eux, A cause 
des problames de s6curite et de l'inflation, l'argent liquide ne 
rapporte pas d'interft et a donc une valeur certainement infdrieure 
& celle du b6tail. II serait donc surprenant(et quelque peu irrationel)
qu'ils vendent leur bbtail except6 pour acheter des biens de consommation. 
Si cette deuzi~me interpretation de 1'attitude des 6leveurs est
 
correcte, l'6tablissement d'intermediaires financiers, en plus de
 
sources de credit, conduirait a une plus grande commercialisation de
 
1'economie de l'leveur et permettrait une attitude commerciale
 
plus rationnelle et plus sensible au prix. Avec 1'acces aux ddpbts
 
avec intdret str (peut-btre m~me garanti), ils pourraient diversifier 
leurs avoirs et aussi modifier leur attitude dans le domaine du commerce 
et de la production; ils vendraient quand ils jugeraient les prix offerts 
suffisammert 61eves, investiraient dans des valeurs financi6res, et 
racheteraient plus tard quand les prix leur sembleraient bas. 

Ces possibilit6s de diversifier leurs avoirs en valeurs financihres
 
sont cruciales pour le fonctionnement des institutions financidres.
 
Les institutions financi6res elles-mdmes sont capitales pour une provision

sire des cr6dits au secteur del'6levage. Contrairemen! aux services
 
v~tdrinaires et aux projets d'amenagement et de gestion de
 
pAturage pour lesquels on peut exiger des redevances, on ne peut pourvoir

des crddits en quantitd croissantes et de faon sure qu'd travers la crd­
ation d'institutions financidres. On ne peut compter sur le budget

de 1'Etat comme source. Enfin, plus les 6leveurs adoptent une dconomie
 
commercialis6e et financidre, plus il sera facile d'instituer et
 
d'obtenirdes redevances pour des services ou pour 1'usage des projets.
 



38 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

L'analyse de la section pr'cedente revdle autant de lacunes que
 
de connaissances, sinon plus, sur les divers aspects des problemes
 
du financement des charges recurrentes des activitds du secteur de
 
l'elevage. Par consequent, beducoup de nos recomm ndations, bien qu'elles
 
s'appliquent 6 une activite Q. cise, sugg~rent egalement qu'il nous
 
faut amasser beaucoup plus d'information avant d'aboutir a une politique
 
bien d~finie.
 

Avant de presenter ces recommandations dans leurs grandes lignes,
 
nous voudrions pr~ciser limportance potentielle des erreurs dans
 
certains de nos calculs ainsi que le degr6 de confiance que nous avons
 
dans les chiffres obtenus.
 

Les depenses qu'exige lentretien du secteur de l'elevage et les
 
revenus qu'on peut en tirer sont tout deux fonction directe du volume
 
du troupeau et de la quantit6 d'animaux commercialis~s pour 1'exportation
 
ou la consommation locale. Aussi, la plupart des previsions pour les
 
recettes et les depenses sont baseds sur les pr6visions pour le volume du
 
troupeau contenues dans le Plan 1984-1978. Dans la mesure ob les pr6visions
 
du Plan ne se r6alisent pas, nos previsions aussi seront errondes. L'impor­
tance et la direction de 1'erreur seront neanmoins les m~mes pour les
 
recettes et les depenses, si bien que les differences entre les deux
 
seront moins affect~es que les chiffres individuels. Ainsi 1 erreur
 
devient davantage une erreur de calcul de temps qu'autre chose. Si le
 
troupeau accroit moins vite que pr6vu, nos chiffres s'appliquent 6 une
 
date plus avanc6e dans 1'avenir que nous ne 1'avons effectivement
 
indiqu6. S'il s'accroit plus rapidement, les chiffres s'appliquent a une
 
date plus proche.
 

Presque toutes les suppositions & la base des pr6visions pour
 
le co6t de la provision des services dans le secteur de l'61levage
 
sont sujettes a revision. Notre objectif principal en les prdsentant sous
 
une forme pr6liminaire est de susciter des commentaires et de provoquer
 
des discussions qui seront a la base d'une 6valuation plus pr6cise
 
de la quantite requise de services et du coft de leur provision. Dans
 
la plupart des cas, nous avons utilise plusieurs hypothese pour faire
 
nos previsions, d~limitant ainsi le champ que nous considerons le plus
 
favorable.
 

Nos estimations des revenus indirects provenant des importations

financ6es par les exportations du b6tail se basent sur le total des
 
exportations d'animaux et supposent une taxe d'importation de 25%. Les
 
recettes indirectes pr~vues valent 2,5 fois le total des d6penses maximum
 
de 1'Etat pour le secteur de 1'6levage en 1978 et presque 4 fois les
 
d~penses pr6vues pour 1988. Comme nous 1'avons d6ja indiqu6, ces previsions
 
sont toutes deux basdes sur le volume du troupeau, et varient toutes
 
deux dans la m~me direction lorsque le volume du troupeau change. Nous
 
faisons donc beaucoup plus confiance aux grandeurs relatives qu'aux
 
chiffres individuels.
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conclusion gen~rale selon laquelle le secteur de l'eevage est
 
capable de produire de grosses recettes -tant de source directe que de
 
source indirecte_ par rapport aux frais de son entretien et de son
 
exploitation. Par consequent, il est important que des problemes
 
budgetaires a court terme ne viennent pas empdcher la realisation de ce
 
potentiel.
 

Voici la liste de nos recommandations On trouvera les confirmations
 
de ces recommandations dans le corps du rapport, nous ne les repeterons
 
pas ici.
 

1. Nous recommandons les mesures suivantes en ce qui concerne
 
le systeme des taxes sur le betail ainsi qu'une 6tude pour determiner
 
le. moyens pratiques de leur application:
 

a. Les procedures requises pour que les exportateurs
 
obtiennent les documents necessaires et paient les taxes et les
 
imp6ts devraient 6tre simplifi6es de telle mani~re que tout
 
paiement et formalit6 puissent se faire au m6me endroit,
 
except6 peut-6tre l'inspection sanitaire des animaux.
 

b. La perception de la taxe d'exportation devrait dtre
 
consid6rablement amdlior~e. On devrait envisag6 simuiltan6ment
 
deux politiques: (1)L'am6lioration des capacitds d'ex~cution des
 
Douanes, enparticulier une plus grande mobilitd pour assurer le
 
contr6le des frontieres. On devrait envisager 1'achat de moto­
cyclettes spdcialement conues pour rouler dans le desert et la
 
oU il n'y a pas de pistes. (2)La variation du taux des taxes
 
afin de trouver le taux qui maximisent les recettes, augmentent
 
le prix FOB et stabilise le prix au consommateur d un niveau
 
raisonnable.
 

c. On devrait trouver les moyens d'ameliorer l'assiette
 
de la taxe sur le b~tail. Une des m6thodes possibles serait d'affecter
 
une portion des recettes provenant de la taxe d 1'administration
 
locales responsable de 1'assiette, pour 1'encourager a la pr6lever.
 

2. Les taxes perues par le Service de 1'Elevage devraient
 
lui revenir pour couvrir les frais des services rendus. Ceci
 
pourrait 6galement 6tre le cas pour la Taxe d'Abattage, percue elle aussi
 
par le Service.
 

3. Un programme de redevances pour les services vet6rinaires
 
devrait etre instituer a titre experimental dans les r6gions oO les
 
agents v~t~rinaires sont d6j6 bien etablis et oU les dleveurs apprdcient
 
la valeur des vaccinations et autres services sanitaires. Diffdrents
 
baremes de prix pour diffdrentes regions pourraient dtre etablis pour
 
jauger de la reaction des 6leveurs d une politique de prix. Une
 
possibilit6 serait un prix fixe pour chaque animal, couvrant la
 
majoritd sinon la totalit6 des frais exige pour la visite et la
 
vaccination contre la peste bovine, plus une redevance modeste pour le
 
materiel utilisd pour les soins supplementaires. Une fois qu'un programme
 
pilote est bien etabli, il faudra bien surveiller son d6veloppement
 
pour pouvoir receuillir et analyser les donnees nec6ssaires. Ces donn~es
 
pourront alors etre utilisdes pour recreer avec succ6s un projet semblable.
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4, La strucutre des frais pour tout le processus de provision des
 
services veterinaires devrait 6tre etudide, de la fabrication des vaccins
 
6 la livraison des vaccins et services aux 6leveurs, en passant par le
 
transport. L'etude devrait inclure une analyse du co6t du materiel utilise
 
par 1'agent veterinaire et des depenses supplementaires qu'il a lorsqu'il
 
est sur le terrain et nourrit une famille qui se trouve ailleurs. L'etude
 
devrait avoir deux objectifs. L'un des objectifs serait d'analyser
 
1'efficacite de la provision des vaccins en comparan le syst~me actuel
 
a d'autres possibilites, tel 1'administration du transport des vaccins
 
par le Laboratoire Central ou la distribution des vaccins par un syst6me
 
de pharmacies. Le deuzi~me serait de mettreau pointune structure nationale
 
des prix a l'intdrieur du pays pour les diverses fonctions pour
 
pouvoir d~cider de l'affectation des revenus selon chaque fonction.. II
 
faudrait faire particuliirement attention au systeme d'indemnit6 pour les
 
agents v~terinaires en tourn~e.
 

5. Certaines structures socio-6conomiques devraient btre
 
developpdes pour permettre la mise en place d'un systeme de contr6le
 
limitant 1'acces aux points d'eau et aux pdturages dus aux nouveaux projets.
 
Les nomades aussi bien que les habitants sedentaires devraient payer
 
une redevance pour le droit d'usage de ces nouvelles facilitds. Le
 
montant minimum des redevances devraient suffir pour couvrir les charges recurrent
 
recurrentes du projet. Si possible, les redevances devraient aussi
 
couvrir une partie, sinon la totalit6 des capitaux de placement pour
 
pouvoir financer es nouveaux projets et remplacer les capitau pour
 
1'equipement dans les vieux projets.
 

Les systemes de contr6le et les redevances devraient ftre
 
instituee a titre experimental des que possible dans les regions ou
 
sociologues et economistes pourraient observer la reaction des eleveurs
 
a ces redevances. Ceci pourrait peut-6tre se faire a Dilly ob une
 
quantite considerable de travaux sociologiques a deja Ote effectuee. Puisque
 
les objectifs des ystbmes de controle comportent la gestion des paturages
 
aussi bien que la perception des revenus, ils doivent 6tre organises
 
soigneusement et faire appel & un melange d'6ducation, de reglementation
 
et de stimulants
 

6. II faudrait explorer la possibilite d'affecter une portion de
 
la taxe d'exportation au Service de l'Elevage et accroitre le montant
 
destine d 1'OMBEVI. La portion destinde 1'OMBEVI devrait augmenter
 
cn m6me temps que leur responsabilite dans les projets d'exploitation.
 
La taxe d'exportation est un moyen avantageux de financer les
 
activit6s du secteur de 1'6levage parce que sa base augmente au fur et
 
A mesure que le secteur se d6veloppe. Le revenu des organismes charg6s
 
du secteur de 1'6levage serait une fonction de leur performance.
 

7. Pour mieux 6valuer les b6n6fices que les projets d'exploitation
 
du betail rapportent aux 6leveurs et ainsi posseder une meilleure base
 
pour fixer le montant des redevances, une 6tude devrait 6tre faite des
 
frais reels encourrus par les 6leveurs en 6levant et commercialisant une
 
b6te. Seule la diffdrence entre ces frais et le prix de vente de l'animal
 
peut ftre consideree comme rente due au projet. L'6tude devrait couvrir
 
les projets extensifs ainsi que l'embouche paysanne.
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8. II faut une connaissance des conditions de l'offre et de la
 
demande pour pouvoir faire des prdvisions pour les recettes provenant

des exportations. pour les revenus de 1'Etat ainsi que pour l'incidence
 
des imp6ts. Une etude des fonctions offre et demande du betail
 
devrait etre entreprise et mise d jour p~riodiquement. L'annexe A de ce
 
rapport analyse les efforts qui ont et6 faits r~cemment pour

tacher d'6valuer la demande pour le b6tail malien.
 

9. Une des donn6s essentielles pour les d4cisions concernant
 
les redevances et les previsions budgdtaires est une bonne documentation
 
sur le niveau et le r6glage des charges recurrentes nour les projets

et services. L'Institut d'Economie Rurale devraient (alculer ces provisions
 
et fournir les totaux des d6penses dans le cadre du processus de conception
 
et d'6valuation des projets. Ces documents devraient 8tre mis 
 la
 
disposition du Ministare des Finances.
 

10. La plupart des projets d'exploitation du b~tail ne produisent
 
pas une augmentation des revenus directs das les premieres annees. Les frais
 
de fonctionnement durant ces annes pourraient 6tre considdres comme
 
un investissement sous forme de fonds de roulement. Si le gouvernement
 
nest pas capable de couvrir ces frais, une demande d'aide exterieure

serait justifide 6tant donn6 1'importance de ce financement pour le
 
succes du projet.
 

11. Il faudrait aussi envisager le developpement et la liberalisation
 
de la proc6dure EXIC pour permettre aux importateurs de marchandises de
s'associer facilement et lgalement aux exportateurs de betail et ainsi
 
profiter de l'utilisation d'EXIC. Ceci devrait encourager les exportations legale!

et par 1A augmenter le reveniu pour l'Etat. Ceci devrait egalement rendre
 
l'exportation plus facile et plus efficace pour les 6leveurs en leur
 
donnant acces A des sources de financement qui autrement ne seraient pas

disponibles.
 

12. Finalement il faudrait entreprendre une 6tude des moyens

et de la practicabilit6 d'dtablir un systbme d'intermddiaire financier
 
ui facilite 1'dpargne et l'obtention de cr6dit dans le secteur de 1'­
evage. L'6tude devrait inclure une analyse des arrangements


institu ionnels acceptables ainsi que les politiques ayant rapport
 
aux taux d'int6ret, aux qualifications pour les pr6ts et aux garanties
 
de dep6ts. (Voir l'Annexe D pour le plan)
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Annexe A
 

Estimation de l'61asticit6 prix de la demande pour la
 
viande de boeuf A Abidjan et Bamako
 

Plusieurs 6tudes ont ete faites recemment pour estimer 1'61asticite prix
 
de la demande pour la viande de boeuf en Afrique de l'Ouest. Bien que ces
 
estimations ne soient que provisoires et qu'elles devront &tre vdrifides
 
A 'aide de donn~es supplementaires, elles refletent du moins pour le
 
march6 d'Abidjan , l'ordre de grandeur desird. A la suite de l'augmentation
 
r~cente des prix de la viande, ilest important d'avoir une notion
 
approximative de 1'elasticite prix pour pouvoir pr6dire la demande pour
 
la viande de boeuf au Mali.
 

Le premier a calculer ces valeurs estimatives fut M. Roger Montgomery.
 
IIse servit des donndes trimestrielles des annees 1967 d 1974 pour
 
Abidjan. En utilisant la m~thode de regression simple par les moindres
 
carrds, il obtint l'equation suivante:
 

QB = 6,1708 - 0,0067 PB - 0,0548 PR + 0,0051 P + 0,3292 DI + 0,2285 D2
 
(0,0029) (0,0101) (0,0036) F (0,1741) (0,1712) 

QB est la quantit6 de viande de boeuf consommee par habitant
 
PB est le prix de la viande de boeuf
 
PR est la moyenne des prix de 1'igname, du manioc, et du plantain (non-pond~rde)
 
PF est le prix du poisson frais
 
D1 est une variable
 

D2 est une variable
 

Les erreurs types d'estimation sont indiquds entre parentheses au-dessous 
des coefficients de regression. Tous ces coefficients sont significativement 
diffdrents de 0 si on se donne une toldrance a 0,05 avec 1'exception des 
coefficients relatifs A PF et D2. Ceux-ci sont significativement 
diff~rents de 0 si on se donne une toldrance d 0,l0.Le coefficient 
R2 = 0,7999, est significativement diffdrent de 0 si on se donne une 
toldrance a 0,01. 

Nous d~sirons expliquer bri~vement la signification de plusieurs
 
de ces variables.
 

La quantite de boeuf consommene A Abidjan est presumde 6tre la somme
 
de la viande de boeuf provenant du betail abattu a 1'abattoir local
 
et des importations de viande. Les prix ont dte receuilli par la Direction
 
de la Statistique dans les march~s africains. Les variables
 
ont W introduites pour tenir compte de la baisse de la consommation
 
pendant 1'6t6 due au ddpart des europ6eiis en vacances. Le revenu par
 
habitant n'a pas 6td introduit dans l'dquation en tant que variable
 
inddpendante parce qu'il n'a varid que tr~s faiblement d'une annee a
 
1'autre au cours de cette periode.
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Les resultats soulignent ]'importance des prix relatifs sur la
 
demande pour la viande de boeuf. Les signes des coefficients sont dans
 
la direction attendue. Le coefficient de xP est negatif, indiquant une
 
baisse de la consommation lorsque le prix de la viande augmente. Le
 
coefficient du prix des feculents de base est egalement negatif car ils
 
sont complementaires a la viande de boeuf: lorsque le prix des f~culents
 
augmente et que leur consommation baisse, la demande pour la viande
 
utilisee dans les sauces baisse. Il se peut egalement que les variations
 
de PR correspondent 6 une baisse du revenu reel btant donne la pr~dominance
 
des feculents dans la nourriture. Ce serait alors cet effet qui dominerait.
 
En general, le poisson est considere comme un produit de substitution pour
 
le boeuf., et a donc un coefficient positif.
 

De cette 6quation lineaire, nous obtenons les elasticites d partir
 

des coefficients, en multipliant les coefficients par le prix/quantite:
 

EQB'PB EQB, PR EQB, PF
 

Moyenne -0,324 -0,420 -0,148
 

Prix le plus recent -0,789 -0,917 +0,264
 

Ceci donne, en pourcent, le changement dans la quantit6 demandee correspondant
 
un changement de prix. Ces elasticites ont dtd calculees en utilisant 

premidrement la moyenne des prix et quantit~s, et deuziemement le prix et 
la quantite les plus r6cents. Comme pr6vus, les 61asticites varient selon 
la cat6gorie choisie. En general, les elasticitds augmentent -en valeur 
absolue- avec le temps, parallellant laugmentation des prix par rapport 
d la quantit6 de boeuf consommee. Mais il se peut egalement que ce soit 
une erreur de representer la demande par une equation lineaire. Par contre, si 
1'equation 6tait estimee sous forme logarithmique, les coefficients de 
r6gression seraient des estimations d'6lasticit6s qui sont presumeds 
constantes a long terme. 

La mthode precedente pourrait 6tre modifi6e de plusieurs faons.
 
Par exemple, on pourrait inclure le riz dans les f~culents de base 
compldmentaires A la viande de boeuf et utiliser une moyenne de prix 
pondbr~e . Les ponderations seraient la proportion dans laquelle chaque 
denrde est consommee. On pourrait dgalement considdr6 toute volaille
 
comme un produit de substitution au boeuf et donc lintroduire dans
 
l'equation. De plus, les plus fortes variations de prix ont eu iieu
 
dans les 5 ou 6 derni~res annes et il semble que ce soit le trend pour
 
1'avenir. On pourrait Ogalemnet se servir de donndes mensuelles, plutdt
 
que trimensuelles, pour voir si cela contribue a un changement
 
quelconque ou si les estimations peuvent gtre am41iordes. Finalement,
 
il faudrait introduire le niv'>dU g~n~ral des prix comme variable
 
ind~pendante dans 1'6quation, soit s6pardment, soit comme d6nominateur
 
des autres variables, ce qui les transformerait en prix relatifs.
 

LH
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Nous avons calcul6 une fonction de la demande en tenant compte de
 
ces changements, pour les ann6es 1970 j 1975. Les rdsultats sont les
 
suivants:
 

QB = 5,724 - 0,283 RB - 0,294 PR + 0,166 PF 0,318 Pc - 0,063 SUM
 
0,240) (0,079) (0,107) (0,243) (0,019)
 

Dans cette dquation toutes les variables sont en log. PC est le prix du
 
poulet et SUM est une variable qui tient compte de 1 influence
 
du depart des europeens pendant 1'et6 sur la consommation. Le coefficient
 
R2 
= 0,358, est plus faible que dans l'quation prdc6dente. Ceci est
 
probablement d6J au fait que le trend attribue6 l'inflation ait 6t6
 
neutralis. Il n'en reste pas moins que le coefficient est significativement

different de 0 si on se donne une tol6rance h 0,01. Toutes les variables
 
prix, a l'exception de PF, ne sont pas significativement differentes de 0,

mais leur signe est correct. De plus, dans chaque cas, le coefficient de
 
regression est plus grand que l'erreur type d'estimation. Le resultat
 
est assez bon, en vue du nombre de variables dans 'equation. Mais il
 
pourrait dtre encore meilleur , si l'on tenait compte de l'existence
 
d'un decalage.
 

En g~ndral, ces nouveaux r~sultats confirme ceux de M. Montgomery.

La seule difference est que les 6lasticitAs en valeur absolie sont plus

faibles, surtout lorsqu'on les compare avec celes calculdes dans la pbriode

la plus recente, c'est-d-dire le dernier trimestre de 1974. Dans les deux cas,
 
l'61asticit6 prix de la demande pour la viande de boeuf est d'environ
 
-0,3. Une baisse de 3% dans la consommation de la viande de boeuf
 
corresponderait donc une augmentation de 10% dans le prix du boeuf.
 

L'dlasticite prix de la demande pour !a viande de boeuf malienne
 
devrait 6tre plus forte Abidjan. Mais on estime que plus de la moitid
 
de la viande de boeuf consomnie A Abidjan vient du Mali. Cette 61asticit6
 
devrait donc 6tre assez faible en fin de compte.
 

II existe beaucoup moins de donndes pour estimer la fonction de la
 
demande pour la viande de boeuf l'int6rieur du Mali. L'OMBEVI n'a
 
commencd d receuillir des donndes sur les'prix de la viande de boeuf
 
au march6 de Bamako et sur les prix du b~tail aoi marchd de Kati
 
qu'au d6but de 1974. Avec, en plus, I'information sur la quantite de
 
viande provenant du b6tail abattu d labattoir de Bamako 1. , nous
 
obtenons ainsi 23 observations mensuelles pour 1975 et une partie de 1974.
 
Il n'existait pas de donnees sur les prix des produits de substitution
 
et des produits complementaires au boeuf pour cette periode. Nous
 
n avons donc pas pu introduire ces variables dans 1'dquation.
 

1. Ila 6te estim6 que deux tiers seulement de la viande de boeuf
 
consommde d Bamako provient de b~tail abattu i 1'abattoir, ( OMBEVI,
Habitudes et niveaux de conzommatELon de produZts c'ofgine animate a Bamako 
Decembre Z974 - Septembre 1975, Projet FAO/PNUD AaVi Document 
No. 68, Fevti'eA 1976). Nous ne savons pas d quel point ceci influence
 
nos rbsultats.
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Bien que 1' quation ne soit pas compldte et que le nombre d'observations
 
soit limit6, nous avons tout de meme essaye d'estimer l'V1asticite prix
 
de la demande:
 

QB = 2,744 - 0,032 PB + 0,089 RAM 
(0,014) (0,047)
 

QB et PB sont en log et P est corrige par un coefficient de d~flation, 
ce coefficient 6tant un in ice g~neral des prix des denrees alimentaires. 
RAM est une variable introduite dans 1'equation pour tenir compte 
de variations dans ]a consommation lors du Ramadan. Tous les coefficients 
sont significativement differents de 0 si on se donne une tolerance a 0,10. 
Le coefficient de PB est significativement different de 0 si on se donne 
une tolerance i 0,05. 

Ce qu'il y de plus surprenant dans cette estimation de l'elasticit6
 
prix de la demande pour la viande de boeuf, c'est que sa valeur soit
 
tellement faible, 6galant environ 0,03. Ceci suppose que la consommation
 
ne baisserait que de 0,3', si le prix augmentait de 10%. C'est surtout
 
surprenant parce qu'en general, on pr6sume que le boeuf est un produit

dont l'6lasticite revenu de la demande est relativement 6levee. Normalement,
 
une 61asticite prix assez dlevee s'en suit cause de linfluence sur le
 
revenu d'une variation dans le prix du boeuf. Cette influence peut btre
 
considerable lorsque la viande de boeuf est une part importante du
 
budget familial. Ceci est le cas - Bamako, ob le boeuf constitue 19% du
 
budget familial alors qu' Abidjan il ne constitue que 8% du budget. 1.
 

Une 6tude faite par 1'OMBEVI sur la consommation de la viande
 
Bamako nous offre quelque explication. L'elasticit6 revenu de la demande
 
pour la viande varie dans la nleme direction que le revenu, allant
 
de 0,12 pour une famIlle avec un revenu annuel de 12.000 FM A
 
environ 0,8 pour unE famille avec un revenu annuel de 360.000 FM. 2.
 
Nous en d~duisons qua l'61asticite revenu a Bamako, ou le revenu moyen
 
est d'environ 76.000 FM, doit 6tre beaucoup plus faible qu'a Abidjan ­
environ 0,5 au lieu de ores de 1,0. Ceci peut expliquer en partie une
 
valeur absolue de 1'6lasticit6 prix peu elevde. Mais nous ne devoris pas

oubli6 que l'estimation de l'elasticitd prix est tris sommaire et qu'elle
 
est basde sur un petit nombre d'observations. Il nous faut plus de donndes
 
pour une periode plus longue avant de pouvoir juger de 1'exactitude
 
de nos r6sultats.
 

1. OMBEVI, pp.25, 39 et M. Montgomery, p.7.
 

2. OMBEVI, p.34.
 



Annexe B
 

Plan de travail pour une etude du syst6me des impbts sur
 
le betail au Mali
 

Objectifs
 

1. Faire une 6tude detaillee du systbme actuek des imp6ts dans le secteur
 
de 1'6levage. Ceci comprendrait:
 

a. 	une analyse des procedures et des institutions responsables
 
actuellement pour lo perception des imp6ts;
 

b. 	une analyse des diff6rences entre 1'assiette des taxes et
 
le montant r6ellement perju;
 

c. 	une comparaisen entre les frais de perception et les revenus obtenus.
 

2. Faire des recommandations qui modifient le syst6me des imp6ts 6e
 
faon d atteindre plusieurs objectifs: porter au maximum le revenu net,
 
maintenir les prix 6 un niveau raisonnable la fois a l'intdrieur du
 
pays et aux frontieres, tablir un rapport pour le contribuable entre
 
la perception des imp6ts et les d6cisions prises quant aux d~penses,enfin
 

Chaque imp6t pourrait 6tre modifid de la facon suivante:
 

a. 	changer le taux ou lassiette de la taxe
 
b. 	modifier les procedures de perception.
 
c. 	encourager, a 1'aide de moyens concrets, 1'application des lois sur
 

les imp6ts.
 
d. 	d~centraliser les institutions responsables pour la perception
 

des imp8ts.
 
e. 	6liminer ou associer des taxes d~jA existantes ou en cre'er de
 

nouvelles.
 

Methode
 

Il faudrait six mois a un ou deux experts pour faire cette 6tude. Ils 
devront non seulement analyser les documents sur le sujet, discuter avec 
les fonctionnaires du gouvernement, et A Bamako et dans les Regions, 
mais egalement visiter les postes de douanes principaux, les stations 
de contr6'e du b6tail, leF marches de b6tail et labattoir. Un premier 
rapport sera redig6 et distribu6 au gouvernement malien pour susciter 
des commentaires avant la redaction du rapport final. 

Estimation des frais
 

Le coit de cette 6tude est estim6 a environ $75.000.
 



Annexe C
 

Plan de travail pour une 'tude sur le d~veloppement des institutions
 
financidres rurales
 

Objectifs
 

1. Faire une btude du syst6me de credit rural actuel et des institutions
 
financieres, tels le syst~me des banques privies, les institutions
 
financi6res du gouvernement , la Socidt6 de Crddit Agricole et
 
d'Equipement Rural (S.AER), le systdme de credit des Op6rations, et les
 
arrangements privds oui se font au niveau local.
 

2. Analyser 1'dttitude de 1'cleveur envers revenu, depense et epargne, ainsi
 
que sa faon d'obtenir des cr6dits sous le systbme actuel. Ceci
 
exigera beaucoup de travail micro-economique au niveau local.
 

3. Estimer la quantite de ressources disponibles pour un systeme de credit
 
rural et les avantages que paysans et 6leveurs pourraient tirer de
 
l'existence de plusieurs sources de cr6dit.
 

4. Identifier les obstacles au d6veloppement d'un syst6me d'institutions
 
financidres pr6sents dans la politique actuelle et faire des recommandations
 
quant A des projets concrets qui pourraient encourager ce d~veloppement.
 

Mdthode
 

Devront participer A cette etude: un sociologue rural, un dconomiste
 
agricole, expert en systbme de crddit, et un dconomiste expert en finances.
 
L'6tude prendrait douze mois. Une grande partie du temps serait
 
consacr6e au receuil de donnees dans le terrain au moyen d'interview
 
auprbs des paysans, des leveurs et des prbteurs traditionels.
 
Ils rendraient 6galement visite aux foncionnaires du gouvernement
 
& Bamako et dans les Rdgions et r~viseraient les documents d6jA existants.
 
Un premier rapport serait rddiger et distribu6 au gouvernement malien
 
avant la r6daction d'un rapport final.
 

Estimation des frais
 

Le cout de cette etude est estim6 S $150.000.
 


